Nations Unies 


S/PV.6404 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Soixante-cinquieme annee 


6404 6 seance 

Lundi 18 octobre 2010, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Rugunda . (Ouganda) 

Membres : Autriche . M me Juen 

Bosnie-Herzegovine . M me Grgic-Stojanovic 

Bresil . M. Rizzo 

Chine . M me Zhang Changwei 

Etats-Unis d’Amerique. M me Germain 

Federation de Russie. M. Agasandyan 

France. M me Legendre 

Gabon. M me Ntyam-Ehya 

Japon . M. Arima 

Liban . M. Ramadan 

Mexique . M. Pintado 

Nigeria . M me Ogwu 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Afshar 
Turquie. M. Soylemez 


Ordre du jour 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franqais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau U-506. 


10-59123 (F) 

iii i iii 11 ii iiiii ii 



















S/PV.6404 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants du 
Costa Rica et de l’Equateur des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration 
a cinq minutes au maximum, afm de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de prendre la parole devant le Conseil de 
securite aujourd’hui au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Je voudrais tout d’abord dire que le 
Mouvement se felicite de la tenue de ce debat sous 
votre presidence pour examiner la situation critique au 
Moyen-Orient, y compris la question de Palestine, en 
ce moment crucial ou l’heure de verite est plus proche 
que jamais. Je tiens egalement a remercier le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Femandez-Taranco, de l’expose complet qu’il a fait 
au Conseil. 

Malgre tous les efforts serieux et credibles 
deployes par differentes parties regionales et 
intemationales pour assurer la reprise et la poursuite 
des negociations directes sur la voie palestinienne, 
pour realiser les objectifs connus et reconnus du 
processus de paix, nous sommes malheureusement 
encore loin d’un reglement juste et durable de la 
question de Palestine car Israel, Puissance occupante, 
continue de mener des politiques et des pratiques 
illegales qui non seulement mettent en peril la solution 
des deux Etats sur la base des frontieres de 1967, mais 
la rendent pratiquement impossible. 


Le Mouvement des pays non alignes demande de 
nouveau a la communaute intemationale de se montrer 
ferine et d’exiger d’Israel, Puissance occupante, de se 
conformer a ses obligations juridiques en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve, des resolutions 
pertinentes de l’ONU et de la Feuille de route du 
Quatuor. Israel doit mettre un terme a sa colonisation 
illegale du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est; geler completement et indefiniment 
toutes les activites de peuplement, y compris ce qu’il 
est convenu d’appeler la croissance naturelle, et 
repondre favorablement et de bonne foi au consensus 
international a cet egard, y compris aux demandes 
repetees de l’ONU, de l’Union europeenne et du 
Quatuor. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
gravement preoccupe par les nombreuses repercussions 
possibles de la decision d’Israel de poursuivre la 
construction de colonies illegales et de ne pas proroger 
1’interdiction partielle ou le « moratoire de 10 mois » 
sur les activites de peuplement. Le Mouvement des 
pays non alignes souligne que des negociations 
serieuses et authentiques ne peuvent avoir lieu tant 
qu’Israel continue de mener de telles actions illegales 
et provocatrices, qui sont en totale contradiction avec 
les principes connus sur lesquels repose un reglement 
pacifique du conflit. 

En outre, l’expansion continue par Israel de la 
construction de colonies en Cisjordanie occupee, y 
compris Jerusalem-Est, il a ete annonce recemment que 
la construction de 238 nouveaux logements a 
Jerusalem-Est avait ete approuvee - sape la confiance 
mutuelle necessaire pour que les negociations soient 
couronnees de succes et montre qu’Israel n’a toujours 
pas renonce a ses objectifs expansionnistes et ne s’est 
toujours pas veritablement engagee a respecter les 
principes a la base du processus de paix, notamment le 
principe de l’echange de territoires contre la paix. 
Nous demandons une nouvelle fois a Israel de 
s’abstenir de toute action illegale et provocatrice 
prejugeant du resultat des negociations sur le statut 
final, de s’acquitter des obligations qui lui incombent 
en vertu de la Feuille de route et de cooperer de 
maniere constructive aux efforts visant a assurer la 
continuity des negociations de paix directes pour 
parvenir a une solution juste, durable et globale du 
conflit au Moyen-Orient. 

A cet egard, nous savons tous pertinemment que 
la communaute mondiale est unanimement convaincue 
qu’Israel doit respecter ses obligations en tant que 
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Puissance occupante, condition imperative pour faire 
de la solution des deux Etats une realite et pour creer 
un climat propice a une solution durable sur la base des 
mandats convenus, a savoir les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1850 (2008) 
du Conseil de securite, le mandat de Madrid, y compris 
le principe de l’echange de territoires contre la paix, 
1’Initiative de paix arabe et la Feuille de route. 

Nous sommes convaincus que 1’Autorite 
palestinienne est, en paroles et en actes, determinee, 
avec le soutien arabe, a poursuivre sur le chemin de la 
paix. Cela a ete clairement exprime dans la declaration 
du Comite de suivi de la Ligue des Etats arabes qui 
s’est reuni recemment a Syrte, et il appartient 
maintenant a Israel de faire preuve de la meme 
determination, et ce, malgre tous les signaux negatifs 
envoyes par Israel ces demiers mois. Par ailleurs, sur le 
terrain, l’Autorite palestinienne, avec l’appui de la 
communaute intemationale, s’efforce egalement 
toujours, de maniere positive et constructive, de jeter 
les bases de l’independance de l’Etat palestinien et 
d’edifier les institutions nationales necessaires. II 
convient d’appuyer pleinement ces efforts. 

Mais, du cote israelien, nous constatons que les 
colons commettent de plus en plus d’actes de violence 
contre des civils palestiniens, y compris des enfants, et 
continuent de bruler des lieux de culte islamiques, des 
vergers et des champs agricoles. Le Mouvement des 
pays non alignes est egalement preoccupe par la 
delivrance de plus en plus frequente d’ordres de 
demolition de maisons dans Jerusalem-Est occupee et 
par la revocation des droits de residence de davantage 
de Palestiniens de Jerusalem, y compris des membres 
elus du Conseil legislatif palestinien. Le Mouvement 
est profondement preoccupe par ces actes illegaux qui 
visent de toute evidence a modifier la composition 
demographique et le caractere de la ville et prejugent 
de l’issue des futures negociations sur le statut 
permanent, mettant en peril la solution des deux Etats. 
Par ailleurs, le projet de loi adopte recemment par le 
Gouvemement israelien sur le serment d’allegeance a 
l’Etat juif constitue une nouvelle tentative pour isoler 
la minorite arabe palestinienne en Israel et la 
contraindre a quitter l’Etat d’Israel. Dans le meme 
temps, davantage de terres palestiniennes sont 
confisquees et occupees par des colons avec l’appui du 
Gouvemement israelien. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
des mesures concretes doivent etre prises au cours de 
la periode a venir pour que les negociations directes 


reprennent immediatement. Le gel complet de toutes 
les activites de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, est essentiel a cette 
reprise. La communaute intemationale devrait proposer 
une formule pour un reglement definitif du conflit, ce 
qu’on appelle la phase finale, sur la base de parametres 
connus et convenus au niveau international a cet egard, 
ce qui conduira a l’independance de l’Etat de Palestine, 
avec Jerusalem-Est comme capitale. 

La situation a Gaza reste aussi du premier rang 
des priorites du Mouvement des pays non alignes. Le 
Mouvement reaffirme que la situation inacceptable et 
intenable de la bande de Gaza doit prendre fin. Cette 
crise non resolue continue d’avoir de graves 
repercussions sur les efforts de paix et d’infliger des 
souffrances profondes a la population civile 
palestinienne. Le droit international humanitaire, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve et les 
resolutions de l’ONU, doit pleinement s’appliquer et 
etre dument respecte par la Puissance occupante. A cet 
egard, le Mouvement des pays non alignes souligne la 
necessite de faire pression sur Israel pour qu’il leve 
completement le blocus illegal, conformement a la 
resolution 1860 (2009) du Conseil, a la resolution ES- 
10/18 de l’Assemblee generale et a d’autres resolutions 
de l’ONU. C’est essentiel pour remedier a la situation 
humanitaire et socioeconomique critique a Gaza et 
alleger les nombreuses souffrances endurees par la 
population civile palestinienne. 

A cet egard, le Mouvement souligne de nouveau 
qu’il faut d’urgence reconstruire Gaza, et demande a 
Israel d’autoriser l’importation des materiaux de 
reconstruction essentiels, y compris les materiaux 
necessaires a la reconstruction, qui n’a que trop tarde, 
des installations de l’ONU et des ecoles de 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et de 
faciliter la reprise economique a Gaza. Nous 
reaffirmons qu’il faut mettre en place un regime 
durable permettant l’ouverture de tous les points de 
passages israeliens vers la bande de Gaza et la libre 
circulation des personnes et des biens, conformement 
au droit international et au droit international 
humanitaire. 

S’agissant maintenant du Liban, le Mouvement 
des pays non alignes demeure profondement preoccupe 
par les violations israeliennes qui se poursuivent contre 
la souverainete du Liban, en violation de la resolution 
1701 (2006). Le Mouvement appelle toutes les parties 
concemees a mettre pleinement en oeuvre la resolution 
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1701 (2006) afin de mettre fin a l’etat de precarite qui 
prevaut actuellement et d’eviter la reprise des hostilites. 

S’agissant du Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et actions prises, ou devant etre prises, par 
Israel, Puissance occupante, pour modifier le statut 
juridique, physique et demographique du Golan syrien 
occupe, ainsi que les mesures visant a y imposer sa 
juridiction et son administration, sont nulles et non 
avenues et sans effet juridique. Le Mouvement des 
pays non alignes exige qu’Israel se conforme aux 
dispositions de la resolution 497 (1981) et qu’il se 
retire totalement du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4juin 1967, en application des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je tiens a vous remercier de tout cceur, 
Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance. Nous remercions egalement le Representant 
permanent de la Turquie et les membres de sa 
delegation des efforts qu’ils ont deployes le mois 
dernier. Je remercie aussi le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, de Fexpose qu’il a fait au 
Conseil ce matin. 

Ce debat public se tient dans des circonstances 
qui ne sont pas de bon augure pour le Moyen-Orient, 
etant donne les efforts intenses deployes par Israel, qui 
recourt a des politiques degression jamais connues 
depuis son occupation des territoires arabes en 1967 
pour aneantir les demiers espoirs d’une paix juste, 
globale et durable dans cette region. Au moment ou le 
monde entier oeuvre en faveur d’une paix juste et 
globale au Moyen-Orient et insiste sur le fait que la 
realisation de la paix est un prealable au maintien de la 
paix et de la securite intemationales et regionales, il est 
etonne de constater qu’Israel continue de faire resonner 
les tambours de la guerre, d’accaparer des territoires, 
de poursuivre les activites de colonisation, d’imposer 
un blocus a Gaza et de menacer d’expulser encore 
des millions de Palestiniens de leur patrie au motif 
raciste de l’affirmation de l’identite juive de l’Etat 
d’Israel - une vieille politique dont les consequences et 
les resultats sont connus de tous, et qu’ils nomment 
judaisation d’Israel. 

Ces pratiques n’indiquent en aucune maniere 
qu’Israel, pour ce qui le conceme, ait reellement 


l’intention de faire la paix ou qu’il la souhaite 
reellement. Israel a deja clairement laisse entendre 
qu’il rejette la paix en refusant meme d’accepter la 
modeste demande d’une prorogation du moratoire sur 
les activites de colonisation. Israel affirme qu’il 
negocie en faveur de la paix et sur la base de la 
solution des deux Etats, au moment ou ses activites de 
colonisation sont sur le point de rendre cette solution 
lettre morte et sans existence concrete. 

La paix ne peut etre sincere que s’il y a souhait 
de la traduire reellement dans les faits. Faire semblant 
de s’engager dans des negociations politiques sous 
pretexte de l’attachement a la paix n’est qu’une 
manoeuvre qui exacerbe le probleme et le rend encore 
plus complexe, et mene vers l’explosion. Nous 
soulignons de nouveau qu’en exprimant ses exigences 
de paix, la Syrie n’entend nullement qu’Israel fasse des 
concessions, et qu’il fasse croire par la suite qu’il a le 
courage de faire des concessions douloureuses. Nous 
parlons de territoires et de terres occupes qui doivent 
retoumer dans leur totalite a leurs proprietaries 
legitimes. 

La Syrie et les Etats arabes ont oeuvre en faveur 
de la paix en adoptant l’Initiative de paix arabe, avec 
tout ce que cela signifie comme restauration des droits 
arabes usurpes, notamment le retrait total d’Israel de 
tous les territoires arabes occupes jusqu’aux frontieres 
du 4juin 1967, la creation d’un Etat palestinien avec 
A1 Qods comme capitale, et le reglement de la question 
des refugies palestiniens conformement aux resolutions 
legitimes intemationales. 

Mais depuis l’adoption de l’Initiative de paix 
arabe, Israel a repondu en envahissant la Cisjordanie, 
en perpetrant des massacres a Djenine et a Naplouse en 
2002, en poursuivant sa politique d’expansion et de 
colonisation, en s’appropriant des territoires et en 
accaparant les ressources et les moyens. Ces exces 
cumulatifs et provocateurs n’ont pas suffi a Israel. II a 
commis une autre agression contre le Liban durant 
l’ete 2006, suivie de l’agression contre Gaza en 2008, 
qui a cause la mort de milliers de civils palestiniens et 
mutile tant et tant d’autres. Comme tout le monde le 
sait, les crimes d’Israel se sont etendus a des militants 
humanitaires de differentes nationalites qui tentaient de 
faire parvenir une aide humanitaire a Gaza a bord de la 
flottille de la liberte. 

Israel ne se satisfait pas de tout cela. II poursuit 
sa politique de colonisation, erige un mur de separation 
raciste, profane des sites sacres, impose le siege au 
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peuple palestinien sans defense de Gaza et adopte des 
decisions dans le but de judaiser la ville d’Al Qods 
- dont la plus recente est celle prise par le 
Gouvemement de renover certaines parties de la vieille 
ville. Israel a recours au chatiment collectif, detient des 
milliers de civils et de responsables palestiniens, et ses 
soldats commettent des abus contre les detenus, y 
compris les femmes. 

La plus recente de ces decisions racistes 
israeliennes, adoptee il y quelques jours seulement, 
porte sur le serinent d’allegeance que tout non-Juif doit 
faire a l’Etat juif. II s’agit la encore d’une autre 
expression du fascisme israelien, manifeste a travers 
les assassinats et lois racistes comme celle-ci qui vont 
a l’encontre des appels en faveur de la liberte et de 
l’egalite dans ce XXI e siecle, et cela contredit la 
declaration d’Israel qui pretend representer une oasis 
de democratic au Moyen-Orient. 

Le peuple palestinien attend toujours que la 
justice intemationale se porte a son secours. Mais la 
question qui se pose est celle-ci : pendant combien de 
temps encore Israel restera-t-il au dessus des lois, et 
pendant combien de temps encore ne repondra-t-il pas 
de ses actes? Comment pouvons-nous expliquer aux 
populations du monde le silence du Conseil de securite 
vis-a-vis de ces crimes? Le Conseil de securite est 
aujourd’hui plus que jamais auparavant appele a 
prendre des mesures concretes, a la mesure de la nature 
horrible du comportement d’Israel, afin de contraindre 
Israel a cesser son occupation des territoires arabes. La 
communaute intemationale doit egalement lever 
immediatement le siege injuste impose a la population 
palestinienne de Gaza, ouvrir tous les points de 
passage et reconstruire Gaza tout en apportant des 
garanties intemationales qu’Israel ne detruira pas une 
nouvelle fois les installations et 1’infrastructure qui 
seront reconstruites. 

Israel refuse toujours de rendre le Golan occupe a 
sa mere patrie, la Syrie, et de se conformer aux 
decisions legitimes intemationales, en particulier la 
resolution 497(1981). II a adopte une politique de 
terreur et d’oppression du peuple syrien du Golan. II 
retient prisonniers des citoyens syriens du Golan et 
continue de confisquer des terres pour etendre les 
colonies et poser des mines. Nous rappelons que les 
mines posees par Israel dans le Golan syrien occupe 
ont blesse 531 personnes; 202 d’entre elles, des enfants 
pour la plupart, sont mortes et 303 autres sont 
desormais handicapees a vie. 


Israel continue de voler l’eau du Golan. II y a 
quelques jours seulement, il a puise l’eau du barrage 
d’Al-Ram dans le Golan syrien occupe, ce qui a 
entraine la perte de la totalite des eaux du reservoir et 
la mort d’une quantite considerable de poissons. 

Nous tenons a reaffirmer ici que la Syrie jouit 
d’un droit souverain sur le Golan syrien occupe a 
l’interieur des frontieres du 4 juin 1967 et ce droit ne 
saurait etre conteste ni soumis a condition. La 
restitution complete du Golan est la condition de base 
de tout pas en faveur de la paix. La realite, comme l’a 
declare le President syrien, S. E. M. Bachar el-Assad, 
est que la paix n’a jamais ete une obsession pour Israel. 
La seule obsession d’Israel a toujours ete sa propre 
securite, au sens le plus etroit du terme, une securite 
coloniale, expansionniste et hostile qui ne peut etre 
realisee qu’au detriment de notre securite et de nos 
droits. 

Il est illogique et inacceptable que nous, Arabes, 
soyons sans cesse obliges de prouver la sincerite de 
notre attachement a la paix, alors meme que nous 
l’avons affirme a maintes reprises, notamment depuis 
la Conference de Madrid en 1991. C’est aux Israeliens 
de le prouver et de demontrer par des actes et pas 
seulement des paroles, qu’ils veulent une paix juste et 
globale. C’est a eux d’essayer de nous convaincre, 
nous Arabes, qu’ils veulent sincerement la paix. Ce 
sont eux qui occupent nos terres. Ce sont eux qui 
attaquent nos populations. Ce sont eux qui deplacent 
nos populations par millions et non le contraire. Ce 
sont eux qui commettent tous ces actes et pourtant, ce 
sont eux qui demandent protection et garanties, en 
recourant a de faux pretextes pour proceder a un 
chantage et obtenir de nouvelles concessions. 

Le Representant permanent d’Israel a essaye ce 
matin de detoumer 1’attention du Conseil de securite de 
la question de la poursuite de l’occupation de 
territoires arabes par son pays. Il s’est evertue a 
distraire le Conseil de la question centrale de la paix. 
Pourquoi? La reponse est simple : le fait de ne pas 
evoquer la fin de l’occupation et la paix signifie 
qu’Israel tente de se soustraire a son obligation de 
mettre fin a l’occupation et d’instaurer une paix juste et 
globale, qui passe notamment par l’edification de l’Etat 
palestinien. 

Le terrorisme israelien et, en particulier, le 
terrorisme d’Etat israelien sont cependant connus de 
tous. De nombreuses institutions intemationales en ont 
apporte la preuve et de nombreuses institutions 
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israeliennes tentent de denoncer les violations des 
droits de l’homme commises par les autorites 
israeliennes a l’encontre des Arabes vivant dans les 
territoires arabes occupes. Le terrorisme d’Etat 
israelien s’est manifeste a de nombreuses reprises par 
des massacres, des crimes, des actes degression et 
l’occupation et cette situation dure depuis plus de 
60 ans. Israel maitrise parfaitement ce terrorisme 
d’Etat. II a commis toutes sortes de crimes a Qana, a 
Jenine, a Naplouse, a Bahr al-Baqar, a Deir Yassin et a 
al-Quneitra. Ce terrorisme n’a pas meme epargne les 
representants de l’ONU, notamment le comte 
Bemadotte. Ce terrorisme a pris pour cible des 
elements de forces de maintien de la paix des Nations 
Unies et des defenseurs de la paix, dont la citoyenne 
americaine Rachel Corrie et les victimes turques. 

Ce terrorisme d’Etat est a l’origine du premier 
acte de piraterie aerienne de l’histoire. Commis en 
1954, lorsque Israel a detoume un avion civil syrien. Je 
le repete, en 1954, Israel a detoume un avion civil. 
Puis, en 1971, il a abattu un avion civil libyen. 
Recemment, comme le Conseil le sait, Israel a falsifie 
les passeports de ressortissants de certains pays allies 
pour assassiner a Doubai Mahmoud Al-Mabhouh, un 
citoyen palestinien. 

Cette liste est longue. Nous devons encore 
rappeler ce qu’ont revele il y a quelques jours des 
documents confidentiels israeliens relatifs a la guerre 
de 1973. Ces documents indiquent qu’au deuxieme 
jour de la guerre de 1973, Israel a prepare une bombe 
nucleaire en vue de bombarder la ville de Damas. Il 
s’agit d’une information de source israelienne. Le 
terrorisme d’Etat israelien menace la paix et la securite 
mondiales, ce qui a ete clairement etabli lors de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires en 2010, 
organisee en mai a New York. Il a alors ete decide a 
l’unanimite d’inscrire Israel parmi les obstacles a la 
creation d’une zone exempte d’armes nucleaires au 
Moyen-Orient. 

Pour terminer, je voudrais citer les certains 
articles de presse tires de joumaux israeliens. 

Le journal Haaretz tout d’abord, qui a declare 
que les responsables israeliens de tous rangs peuvent 
desormais expulser tout habitant de Cisjordanie ou de 
tout autre territoire palestinien quand ils le veulent et, 
que les Israeliens ont le droit de repondre aux gestes de 
paix et aux relations de bon voisinage par une 
multiplication du nombre de colonies et de tombes. Le 


magazine Israel Today a ecrit que si Israel aspire a la 
paix, il doit mettre fin a sa politique de provocation et 
de discrimination dirigee contre les Arabes israeliens. 
Le quotidien Maariv a declare que la paix avec la Syrie 
est impossible si le Golan n’est pas restitue mais 
qu’Israel n’est pas dispose a le faire. Haaretz a 
demande si le refus d’Israel meme de discuter de 
l’Initiative de paix arabe signifie qu’une fois de plus il 
lui faudra sacrifier des milliers de soldats, comme en 
1973, pour entamer de veritables negociations de paix. 

D’apres un article publie dans le journal Maariv, 
personne n’a condamne la publication d’un ouvrage 
redige par un rabbin declarant qu’un Juif peut tuer un 
non-Juif; pourquoi s’etonner alors que des mosquees 
soient tranquillement incendiees sans jamais que ces 
actes ne soient condamnes? Le quotidien Maariv a 
egalement dit que les Israeliens sont devenus un peuple 
vindicatif qui ne voit pas les souffrances de ses voisins 
car ils ont ete endoctrines et on leur a appris que les 
souffrances des Arabes ne sont pas comparables aux 
leurs et que le deuil d’une femme arabe pleurant la 
mort de son fils n’est pas aussi douloureux que celui 
d’une mere juive. 

Selon le quotidien Yediot Ahronot, Israel est le 
seul Etat a maintenir un peuple sous occupation depuis 
40 ans. Pourtant, cet Etat condamne quiconque emet la 
protestation a ce sujet. Enfin, le journal Haaretz a ecrit 
que l’image d’Israel n’avait jamais ete aussi mauvaise. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Shawabkah (Jordanie) {parle en arabe) : Le 
present debat du Conseil coincide avec une 
intensification des efforts americains, couplee a une 
initiative intemationale visant a mettre en place les 
conditions propices a l’aboutissement des negociations 
directes entre Israeliens et Palestiniens. Ces 
negociations sont menees dans le but d’atteindre une 
solution a deux Etats qui verrait l’etablissement d’un 
Etat palestinien independant ayant pour capitale 
Jerusalem-Est et suivant les frontieres du 4juin 1967, 
appele a coexister en paix et en securite, dans une 
region stable et sure, avec tous les Etats et tous les 
peuples de la region, y compris Israel. 

La Jordanie appuie ces efforts et appelle Israel a 
y repondre de fa<;on que les negociations directes 
puissent reprendre et avoir une issue positive reglant 
toutes les questions touchant au statut defmitif, parmi 
lesquelles Jerusalem, les refugies, la securite et les 
frontieres. Les parties doivent faire la preuve de leur 
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serieux en montrant qu’elles tiennent a la paix. Cela 
signifie qu’il faut mettre un terme a toutes les mesures 
unilaterales israeliennes en Cisjordanie occupee - au 
cceur de laquelle se trouve Jerusalem-Est - y compris 
la construction de logements dans les colonies, les 
evacuations forcees et les expulsions, les confiscations 
de terres et de biens, et la politique de demolition de 
logements de Palestiniens chretiens et musulmans, et 
d’eviction de leurs occupants. Cela conceme egalement 
toutes les formes de fouilles archeologiques et 
l’excavation de tunnels au-dessous et autour des lieux 
saints chretiens et musulmans. 

Au-dela de leur complete illegalite, ces mesures 
violent les regies du droit international et du droit 
international humanitaire. Avec elles, Israel bafoue 
ouvertement ses obligations de Puissance occupante, 
tout en faisant obstacle aux efforts des Etats-Unis 
comme a ceux de la communaute intemationale. 

La Jordanie se felicite de la declaration faite le 
mois dernier par le President des Etats-Unis, 
M. Obama, durant le debat general de l’Assemblee 
generale (voir A/65/PV.11) concemant l’importance 
d’une solution a deux Etats et les efforts assidus 
consentis pour faire aboutir les negociations entre 
Palestiniens et Israeliens. 

La question de Palestine se trouve au cceur du 
conflit israelo-arabe, qui ne pourra etre regie sans 
passer par la solution a deux Etats. La concretisation de 
cette solution et d’une paix globale au Moyen-Orient, 
conforme a la legitimite intemationale et a F Initiative 
de paix arabe, est d’une importance capitale pour le 
monde entier, qui l’appuie en consequence, et pas 
seulement pour les peuples et les Etats de notre region. 

Adoptee a Beyrouth en 2002 et reaffirmee a 
maintes reprises lors des sommets arabes subsequents, 
comme au tout dernier sommet de Syrte, en Libye, ce 
mois-ci, l’lnitiative de paix arabe souligne 
l’attachement collectif du monde arabe et musulman a 
une paix equilibree globale, permanente et juste. 
Malheureusement, cette initiative n’a pas beneficie, de 
la part des gouvemements israeliens successifs, d’une 
reponse proportionnee a son importance. 

Je tiens ici a reiterer l’opinion de mon pays 
concemant la gravite et l’enormite des consequences et 
dimensions multiples qu’aurait l’absence de paix et de 
stabilite au Moyen-Orient. Lorsque S. M. Abdallah II 
Bin Al-Hussein rappelle toujours a quel point la 
question de la Palestine est centrale et en souligne le 
caractere primordial et prioritaire sur les autres 


problemes de la region, c’est par conviction que 
parvenir a la solution des deux Etats et a une paix 
globale est la seule maniere de regler effectivement et 
harmonieusement les autres problemes de la region, y 
compris les manifestations d’intolerance, d’extremisme, 
de terrorisme et de violence. 

La Jordanie regrette la decision du Gouvemement 
israelien de ne pas prolonger le moratoire sur les 
activites de peuplement dans les territoires occupes. 
Elle risque de faire echouer l’integralite du processus 
de negociation, contrairement aux souhaits et aux 
exigences de l’ensemble de la communaute 
intemationale - dont Israel ne fait aucun cas. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef de 
la delegation de 1’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano {parle en anglais ) : La Turquie, la 
Croatie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
pays candidats; l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro et la Serbie, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels; le 
Liechtenstein, membre de l’Association europeenne de 
libre-echange et de l’Espace economique europeen; 
ainsi que l’Ukraine et la Republique de Moldova 
s’associent a la presente declaration. 

Lorsque nous avons discute de la situation au 
Moyen-Orient en juillet dernier, l’Union europeenne, 
comme d’autres, avait exprime l’espoir que les deux 
parties au conflit entameraient tres bientot des 
discussions de fond directes sur toutes les questions 
relatives au statut definitif. Cet espoir est devenu 
realite lorsque les negociations directes entre Israel et 
1’Autorite palestinienne ont commence a Washington le 
2 septembre puis se sont poursuivies a Charm el- 
Cheikh et a Jerusalem. L’Union europeenne avait 
felicite les Israeliens, les Palestiniens et les Etats-Unis, 
ainsi que les autres partenaires du Quatuor et du monde 
arabe, d’avoir fait en sorte que ces negociations 
commencent. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons alors que l’on 
s’efforce maintenant de sortir les negociations de 
l’omiere dans laquelle elles se sont enlisees a peine un 
mois apres avoir ete lancees. 

II n’existe aucune autre solution que celle qui 
doit etre negociee sur la base de deux Etats. L’Union 
europeenne exhorte toutes les parties a s’efforcer 
sincerement de trouver un moyen satisfaisant de 
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maintenir la dynamique du processus de negociation 
puis d’en accelerer le rythme. Nous saluons la decision 
du Comite de suivi de 1’Initiative de paix arabe de 
laisser la porte ouverte a la poursuite des negociations. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne considere 
qu’il est indispensable que les deux parties montrent de 
la retenue et s’abstiennent de toute action qui pourrait 
nuire a la poursuite du processus. A cette fin, elles 
doivent respecter et mettre en oeuvre les engagements 
qu’elles ont pris precedemment et s’efforcer de creer 
un environnement propice a la reussite des 
negociations. L’Union europeenne insiste sur le fait 
que le Quatuor doit continuer a jouer un role essentiel 
dans le processus de paix. 

L’Union europeenne rappelle que les colonies de 
peuplement elevees dans les territoires occupes sont 
illegales en droit international, qu’elles constituent un 
obstacle a la paix et menacent de rendre impossible une 
solution a deux Etats. Nous regrettons la decision 
d’Israel de ne pas proroger le moratoire instaure par 
son gouvemement en novembre dernier, dont les 
effectifs etaient positifs. Nous renouvelons notre appel 
a Israel pour qu’il mette un terme a toutes les activites 
de peuplement, y compris a Jerusalem-Est. 

Si l’on veut instaurer une paix veritable, il faudra 
trouver moyen, par la negociation, de regler le statut de 
Jerusalem comme future capitale des deux Etats. 
L’Union europeenne maintient son appel a la cessation 
complete de toutes les violences, en particulier les tirs 
de roquettes et les attentats terroristes. 

Lorsque la Haute-Representante de l’Union 
europeenne, M me Catherine Ashton, s’est rendue dans 
la region au debut du mois, elle s’est entretenue avec 
1’Autorite palestinienne de ses travaux de mise en 
place des institutions liees a la creation de l’Etat 
palestinien. L’Union europeenne prend note de 
l’analyse de la Banque mondiale, selon laquelle si 
T Autorite palestinienne maintenait ses resultats actuels, 
elle serait en bonne voie pour etablir l’Etat palestinien 
dans un proche avenir. 

L’Union europeenne considere qu’il est on ne 
peut plus important que le processus d’edification de 
l’Etat palestinien soit poursuivi - y compris avec la 
mise en oeuvre du plan Fayyad-, processus qu’elle 
continuera d’appuyer activement. 

Le soutien politique et financier de la 
communaute intemationale entiere est essentiel. 
L’Union europeenne exhorte tous ceux qui ont pris des 


engagements financiers a tenir leurs promesses. II faut 
intensifier, en appui au President Mahmoud Abbas, 
tous les efforts axes sur la reconciliation palestinienne. 

Cette annee, la Haut-Representante de l’Union 
europeenne s’est rendue a deux reprises a Gaza ou elle 
s’est felicitee du travail realise par l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient qui continue de foumir 
des services de sante, d’education et de protection 
sociale. L’Union europeenne a accueilli avec 
satisfaction les mesures prises par Israel pour faciliter 
l’entree de marchandises a Gaza, mais elle demande 
encore une fois la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1860 (2009), et l’ouverture immediate, 
continue et inconditionnelle des points de passage afin 
de permettre la circulation de l’aide humanitaire, des 
biens commerciaux et des personnes en provenance et 
en direction de Gaza, y compris des produits de 
Cisjordanie. Les entretiens de la Haut-Representante, 
M me Ashton, avec l’Autorite palestinienne ont 
egalement porte sur la fa<;on dont les donateurs 
peuvent appuyer les exportations afin de permettre a la 
population de Gaza de jouer un plus grand role dans 
son economic et dans son avenir. 

L’Union europeenne appelle a une solution qui 
reponde aux preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite et mette notamment totalement fin 
a la violence et a la contrebande d’armes vers Gaza. 
L’Union europeenne a propose son aide pour la 
realisation de cet objectif. Elle demande aux ravisseurs 
du soldat israelien Gilad Shalit de le relacher 
immediatement. 

L’Union europeenne rappelle egalement que la 
paix au Moyen-Orient doit etre globale, et elle reitere 
l’importance de negociations israelo-syriennes et 
israelo-libanaises. Pour ce qui est du Liban, l’Union 
europeenne est favorable a la declaration sans 
equivoque faite recemment par le Secretaire general 
dans laquelle il reaffirmait l’independance du Tribunal 
special pour le Liban. L’Union europeenne engage 
instamment toutes les parties a ne pas s’immiscer dans 
les activites du Tribunal et a ne pas prejuger de Tissue 
de ses travaux. 

L’Union europeenne reitere son plein appui aux 
autorites libanaises et se felicite du role crucial de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
au Sud-Liban. Elle appelle toutes les parties 
concernees a appliquer l’ensemble des dispositions de 
la resolution 1701 (2006), a respecter la Ligne bleue 
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dans son integralite et a cooperer pleinement avec 
l’ONU et la FINUL. 

Ce sont la les elements de l’avenir - edification 
de l’Etat, developpement economique solide et 
securite - et il faut les soutenir, mais les soutenir dans 
le cadre de pourparlers continus serieux sur toutes les 
questions relatives au statut final, lesquels devraient 
aboutir a la solution des deux Etats. L’Union 
europeenne reitere sa volonte d’apporter une 
contribution substantielle a un reglement global et 
durable permettant a l’Etat d’Israel et a un Etat de 
Palestine independant, democratique et d’un seul 
tenant de vivre cote a cote dans la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Crowley (Afrique du Sud) (parle en anglais ): 
L’Afrique du Sud se rejouit de cette occasion qui lui 
est donnee de prendre la parole au Conseil de securite 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine. Nous tenons egalement a vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, pour 
l’efflcacite avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil en ce mois d’octobre. 

L’Afrique du Sud remercie M. Oscar Femandez- 
Taranco pour l’expose qu’il a fait plus tot au Conseil 
de securite. Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le Representant permanent de l’Egypte 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Ce debat arrive a point nomme et se deroule 
a un moment critique du dernier cycle de negociations 
- actuellement au point mort - entre les parties 
palestinienne et israelienne. Ma delegation esperait 
pouvoir participer a cette seance du Conseil en ce mois 
d’octobre dans un contexte plus optimiste, plus 
prometteur. Elle formait l’espoir qu’a ce stade, des 
negociations directes auraient permis de realiser 
certains progres qui auraient signale une dynamique 
positive qui nous aurait permis de nous engager 
fermement sur la voie d’une solution durable et 
pacifique des questions non reglees relatives au statut 
permanent et qui nous aurait rapproche de la solution 
des deux Etats. 

Notre espoir etait le resultat de 1’evolution tres 
positive et tres encourageante de la situation, dont les 
efforts visant a reprendre les negociations entre les 
parties dans le cadre de pourparlers indirects, 
l’engagement continu du Quatuor et, separement, des 


Etats-Unis aupres des dirigeants palestiniens et 
israeliens, la reprise des pourparlers directs entre les 
parties le 2 septembre sur toutes les questions relatives 
au statut permanent, et l’appui continu accorde par la 
Ligue des Etats arabes et le Mouvement des pays non 
alignes afin que les pourparlers directs permettent de 
realiser l’objectif ultime, a savoir, la solution des deux 
Etats et le lancement d’une ere nouvelle de paix et de 
securite au Moyen-Orient. Ces faits ont ete importants 
et ont cree un environnement international qui faisait 
avancer le processus et garantissait que les Palestiniens 
pourraient exercer leur droit inalienable a 
1 ’ autodetermination. 

Pendant toute la duree des negociations, la 
determination des parties a ete serieusement mise a 
l’epreuve par des incidents tels que le maintien du 
blocus inhumain impose a la bande de Gaza, la 
poursuite de la construction du mur de separation 
illegal, et l’attaque brutale des forces israeliennes 
contre la flottille humanitaire intemationale le 31 mai 
2010. D’autres menaces ont pese sur les negociations 
en raison de la decision prise par Israel de ne pas 
proroger le gel des activites de peuplement lorsqu’il a 
expire le 26 septembre 2010. 

Eu egard a cette demiere decision, mon 
gouvemement a fait une declaration dans laquelle il 
notait 

«avec grande preoccupation que le moratoire 
partiel impose par le Gouvemement israelien en 
novembre 2009 a la poursuite des activites de 
peuplement israeliennes dans la Cisjordanie 
palestinienne occupee, qui venait a expiration le 
26 septembre 2010, n’etait pas proroge en depit 
de la reprise des negociations directes entre les 
dirigeants israeliens et palestiniens [...] ». 

En outre, le Gouvemement sud-africain considere 
que l’arret de la construction de colonies est un 
engagement que les Israeliens avaient deja pris lors de 
negociations precedentes, notamment a la Conference 
intemationale sur la paix au Moyen-Orient tenue a 
Annapolis en novembre 2007 et a laquelle l’Afrique du 
Sud avait participe. 

Mon gouvemement a egalement declare que 

«la construction continue de nouvelles colonies 
de peuplement menace de bloquer les 
negociations entre la Palestine et Israel, le 
President Abbas ayant indique clairement et a 
maintes reprises que si la construction de 
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colonies ne s’arretait pas, il ne poursuivrait pas 
les negociations ». 

Le Gouvemement sud-africain a egalement note 

que 

« les premieres series de pourparlers directs entre 
la Palestine et Israel, tenus en septembre 2010, 
semblaient avoir demontre que les deux parties 
avaient clairement l’intention de faire 
effectivement avancer le processus de paix. C’est 
pourquoi le Gouvemement sud-africain demande 
au Gouvemement israelien d’honorer ses 
engagements internationaux precedents en 
arretant indefiniment la construction de nouvelles 
colonies dans la Cisjordanie palestinienne. Ce 
faisant, il signalera qu’il a vraiment l’intention de 
favoriser la creation d’un Etat palestinien viable 
et independant, vivant dans la paix aux cotes 
d’Israel et a l’interieur de frontieres 
intemationalement reconnues ». 

Au cours des negociations que nous avons tenues 
pour etablir une Afrique du Sud democratique, mon 
pays a egalement connu des moments qui mena9aient 
de faire derailler le processus de negociations et qui 
ont mis a l’epreuve la determination de nos dirigeants 
politiques. Fixes sur l’objectif plus large de la paix, de 
la democratic et de la reconciliation, les dirigeants 
politiques sud-africains ont defie tous ceux qui 
souhaitaient faire echouer la realisation de ces objectifs. 

Le processus de negociations israelo-palestinien 
en est au meme stade : les dirigeants palestiniens se 
trouvent dans des circonstances qui font qu’il leur est 
difficile de compter sur la bonne foi necessaire a la 
tenue de negociations. Ma delegation a toujours dit que 
seules des negociations permettront de trouver une 
solution a long terme aux problemes que connait la 
region. Il est done essentiel d’instaurer un climat de 
confiance mutuelle et de paix et que les dirigeants 
politiques israeliens prennent les decisions difficiles 
necessaires a la realisation d’une paix durable dans la 
region. 

Nous lan<;ons done un appel au Gouvemement 
israelien pour qu’il cesse de mener toute action 
susceptible d’avoir des consequences negatives sur le 
processus de negociations. Les mesures prises 
actuellement par Israel risquent de saper la legitimite 
du processus en affaiblissant le statut de l’Autorite 
palestinienne en tant que partenaire egal du processus 
de negociations. L’Autorite palestinienne s’est engagee 
de bonne foi dans les pourparlers, en s’attendant a la 


pleine mise en oeuvre par Israel des engagements pris 
plus tot en vertu du droit international, ainsi que des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
obligations inherentes a la Feuille de route. 

Ma delegation appelle egalement les dirigeants 
politiques palestiniens a rester unis, ce qui, a notre avis, 
renforcerait le processus de negociations. 

L’Afrique du Sud exhorte la communaute 
intemationale, cet organe et tous les acteurs concemes 
a user de toute l’influence necessaire pour contraindre 
Israel a s’acquitter de ses obligations au titre des 
diverses resolutions du Conseil de securite et du droit 
international. Le Conseil de securite en particular doit 
assumer sa responsabilite de mettre fin a l’occupation 
israelienne et de veiller a ce que le droit a 
l’autodetermination du peuple palestinien soit respecte. 

Ma delegation demeure convaincue que la seule 
solution viable aux problemes que rencontre la region 
est une solution politique fondee sur la creation d’un 
Etat palestinien, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
vivant pacifiquement aux cotes d’Israel sur la base des 
frontieres de 1967, et sur la mise en oeuvre des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 

1515 (2003) et 1850 (2008), ainsi que du mandat de 
Madrid, de l’Initiative de paix arabe et de la Feuille de 
route du Quatuor. 

Israel a une occasion historique de faire 
progresser le processus de paix et d’alimenter cette 
lueur d’espoir. S’il la saisit, le reve d’un Etat 
palestinien se rapprochera un peu plus, et l’instauration 
de la paix et de la securite, pour lui et pour toute la 
region, sera a portee de main. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous exprimer, a vous Monsieur 
le President et aux membres du Conseil, la satisfaction 
de ma delegation pour l’organisation de ce debat public 
sur une question aussi importante. Nous souhaitons 
aussi remercier le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M. Oscar Femandez-Taranco, de son expose. 

Ma delegation s’associe a la declaration du 
Mouvement des pays non alignes qui a ete faite par le 
representant de l’Egypte, et a la declaration de 
l’Organisation de la Conference islamique que fera le 
representant du Tadjikistan. 
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La presente seance du Conseil de securite se tient 
a un moment de grande effervescence au Moyen-Orient, 
suite a la tenue, le mois dernier, de pourparlers directs 
entre Palestiniens et Israeliens. Malheureusement, ces 
pourparlers sont aujourd’hui menaces, puisqu’Israel 
n’a pas prolonge le moratoire sur la construction des 
colonies de peuplement en Cisjordanie, qui expirait le 
26 septembre. 

Faisant partie des questions fondamentales, les 
colonies de peuplement demeurent le plus grand 
obstacle a la paix, comme nous avons pu le constater 
depuis la reprise des negociations directes le 
2 septembre. Les politiques et pratiques israeliennes en 
matiere de peuplement - qui visent a modifier la 
composition demographique, le caractere physique et 
le statut du territoire palestinien, y compris Jerusalem- 
Est - ne sont rien d’autre qu’une violation flagrante du 
droit international. Le transfert de civils vers des zones 
occupees, qu’il s’agisse de colonies sous controle 
militaire ou non, est contraire a l’article 49 de la 
quatrieme Convention de Geneve, qui etablit 
clairement que la Puissance occupante ne doit pas 
deporter ou transferer des pans de sa propre population 
civile dans le territoire qu’elle occupe. 

En 1980, c’est-a-dire il y a 30 ans, le Conseil de 
securite demandait a Israel, au paragraphe 6 de la 
resolution 465 (1980), « de demanteler les colonies de 
peuplement existantes et, en particulier, de cesser 
d’urgence d’etablir, edifier et planifier des colonies de 
peuplement dans les territoires arabes occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem-Est ». 

Nous estimons par consequent que le Conseil doit 
prendre une mesure semblable et exiger, collectivement 
et d’une seule voix, d’Israel qu’il demantele d’urgence 
les colonies existantes et cesse l’edification et la 
planification de colonies de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe. Si Israel est veritablement 
attache a la paix et ne se contente pas de faire de la 
propagande de paix, il doit mettre fin a toute activite de 
construction, d’expansion et de planification de 
colonies de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, et demanteler les 
colonies qui y sont implantees, conformement au droit 
international et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Le conflit au Moyen-Orient dure en effet depuis 
bien trop longtemps. Depuis 60 ans, l’occupation 
israelienne illegale trans forme la region en un theatre 
de tension et de violence. Du cote palestinien, la 


population affronte de terribles epreuves et survit sans 
Etat. La liste des souffrances endurees par le peuple 
palestinien du fait de Faction israelienne est longue et 
s’allonge jour apres jour, semaine apres semaine, annee 
apres annee. 

Il est indeniable que l’occupation illegale 
qu’impose Israel depuis 1967, son recours excessif et 
disproportionne a la force et sa politique de punition 
collective sont des crimes contre ce que nous 
defendons tous : les valeurs d’humanite et le respect du 
caractere sacre de la Charte. Ils constituent des 
violations flagrantes du droit international et du droit 
international humanitaire. 

Depuis de nombreuses annees, l’Indonesie 
s’associe a la communaute intemationale pour appeler 
l’attention sur les consequences de la poursuite des 
activites illegales d’Israel dans les territoires arabes 
occupes. Nous appuyons par consequent le regain 
diplomatique actuel en vue de relancer les negociations 
et d’enclencher un processus de paix global, a l’image 
des efforts deployes actuellement, en particulier par les 
Etats-Unis. Pour sa part, le Conseil de securite doit, et 
peut effectivement, exercer une influence sur le 
processus de paix au Moyen-Orient. Par-dessus tout, le 
Conseil montrerait ainsi qu’il assume a nouveau les 
responsabilites qui lui ont ete confiees par la Charte. 

En reponse a une suggestion faite par le President 
Abbas au cours de sa recente visite en Indonesie, nous 
avons organise un forum ministeriel consultatif 
informel sur la Palestine, ici a New York, auquel ont 
participe la Palestine, l’Indonesie, le Bresil, l’Inde et 
l’Afrique du Sud. Nous sommes tous convenus de tenir 
des consultations regulieres et de defendre la cause 
palestinienne dans toutes les instances possibles. Dans 
l’immediat, nous allons ajuster notre action, en 
consultation avec la Palestine, selon la direction que 
prendront les pourparlers directs. 

Il n’est peut-etre pas d’autre question 
intemationale plus importante aux yeux de l’Indonesie, 
ni plus chere a notre cceur, que les efforts visant a 
trouver un reglement pacifique, juste, durable et global 
au conflit israelo-palestinien de maniere a mettre fin a 
l’occupation israelienne illegale entamee en 1967. 
C’est pourquoi l’attachement de l’Indonesie a la 
creation d’un Etat palestinien independant, viable et 
democratique vivant cote a cote avec son voisin dans la 
paix et la securite est absolu. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 
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M. Bouchaara (Maroc) : Ma delegation voudrait 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. Elle voudrait egalement remercier 
M. Femandez-Taranco, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, pour son expose sur les faits les 
plus recents survenus dans cette region. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes, et souhaiterait 
s’associer egalement a celles qui seront prononcees par 
la Mauritanie au nom du Groupe des Etats arabes, et 
par le Tadjikistan au nom de l’Organisation de la 
Conference islamique. Je voudrais a present formuler 
certaines observations supplementaires a titre national. 

La communaute intemationale a suivi avec 
beaucoup d’attention et d’espoir les signaux positifs 
ayant marque le mois de septembre. En effet, grace a la 
souplesse dont a fait preuve la partie palestinienne, 
soutenue par les pays arabes, et grace egalement aux 
efforts de l’Administration americaine, les 
negociations de paix directes israelo-palestiniennes ont 
ete relancees le 2 septembre a Washington, apres 20 
mois de suspension. La reprise de ces negociations 
avait pour objectif ultime, comme l’a annonce le 
President Barack Obama, le 23 septembre dernier dans 
son discours devant l’Assemblee generate, de parvenir 
a un accord qui amenera un nouvel Etat Membre a 
l’Organisation des Nations Unies, un Etat palestinien 
independant et souverain, qui vit en paix avec Israel. 

Toutefois, cette lueur d’espoir a ete rapidement 
eclipsee par la persistance du Gouvemement israelien a 
poursuivre sa politique de colonisation, apres avoir 
refuse la reconduction du moratoire. De plus, la 
communaute intemationale a appris, il y a quelques 
jours, la decision du Gouvemement israelien, en depit 
de tous les appels qui lui ont ete faits, de lancer des 
appels d’offre pour la construction de 238 logements a 
l’est de la ville sainte d’Al-Qods. II ne fait aucun doute 
que cette decision, illegale, est un developpement 
serieux qui pourrait compromettre les chances de 
reprise des negociations de paix. En reaction a ces 
mesures illegales, le comite de suivi de l’lnitiative de 
paix arabe, qui s’est reuni recemment a Syrte, a 
confirme la conviction de la partie arabe que la reprise, 
une nouvelle fois, des negociations israelo- 
palestiniennes etait tributaire de l’arret total de la 
colonisation israelienne dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris A1 Qods. 


Mon pays, dont le souverain, S. M. le Roi 
Mohammed VI preside le Comite A1 Qods, souhaite 
une nouvelle fois exprimer devant le Conseil de 
securite sa profonde preoccupation face aux decisions 
prises par les autorites israeliennes dans la partie est 
d’Al Qods visant a modifier la composition 
demographique de la Ville sainte et a compromettre 
ainsi toute chance de parvenir a l’etablissement d’un 
Etat palestinien viable. Dans le prolongement de ces 
pratiques unilaterales, qui creent une situation 
intenable et affaiblissent les defenseurs de la paix et 
ceux qui ont choisi le dialogue pour retrouver leurs 
droits legitimes, des informations concordantes font 
etat de la poursuite par Israel de sa politique visant la 
population arabe dans la Ville sainte, particulierement 
le plan de destruction de 20 maisons palestiniennes 
dans le quartier maqdissi de Selwan. 

II est preoccupant de constater que tout en 
renouvelant leur engagement pour parvenir a la paix, 
les autorites israeliennes ont continue au cours de l’ete 
dernier leur politique de confiscation, de saisine et 
d’expropriation des terres pour la construction de 
colonies, de routes de contoumement et de murs, 
entrainant ainsi l’expulsion de plus de 600 Palestiniens 
vivant dans la partie est d’Al Qods et dans le reste de 
la Cisjordanie. De meme, la police israelienne continue 
de violer l’enceinte de l’esplanade de la mosquee Al- 
Aqsa. Compte tenu de la place centrale qu’occupe 
Jerusalem dans la crise du Moyen-Orient et de ce que 
cette ville symbolise pour toutes les religions, nous 
exhortons la communaute intemationale, et en premier 
lieu le Conseil de securite, a assumer ses 
responsabilites et a agir afin de faire cesser ces 
pratiques. 

II existe aujourd’hui un consensus international 
autour de 1’objectif de la solution de deux Etats et de 
l’instauration d’une paix globale au Moyen-Orient, 
conformement aux decisions pertinentes et a 
l’lnitiative de paix adoptee en 2002. La communaute 
intemationale, consciente de la gravite de l’arret des 
pourparlers de paix, doit de ce fait prendre une position 
plus fame et plus efficace afin de creer les conditions 
minimales necessaires a la relance de veritables 
negociations permettant de preserver les interets 
communs fondamentaux de tous les peuples de la 
region et, par la, de leur assurer une atmosphere de 
paix, de securite et de cooperation. 

Notre profonde inquietude face a la 
multiplication des obstacles dresses a la relance des 
pourparlers directs s’accompagne toutefois de notre 
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conviction ferme et inalterable que le processus de paix 
est un choix irrevocable et qu’il aura pour resultat 
d’assurer une paix juste et globale dans la region, dans 
l’interet de tous les peuples qui la composent, et de 
garantir de ce fait leur securite et le recouvrement de 
leurs droits. 

A cet egard, le Royaume du Maroc continue de 
suivre avec grand interet les efforts accrus deployes par 
le President Obama, le Quatuor, et tous les efforts 
intemationaux, notamment ceux de F Union 
europeenne, en gardant l’espoir qu’ils aboutiront a la 
reprise de negociations serieuses et sinceres fondees 
sur les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale, 
du Conseil de securite, de l’lnitiative de paix arabe, de 
la Feuille de route, ainsi que les accords et 
arrangements anterieurs entre les parties. 

Le Royaume du Maroc, pour sa part, continuera 
d’ceuvrer dans le cadre du Comite pour l’lnitiative de 
paix arabe afin de trouver une solution durable et 
globale, par le biais de negociations, aux questions 
liees au statut final et, particulierement, celles 
d’Al Qods, etant entendu que cette solution juste et 
globale ne pourrait etre atteinte que si Israel se retire 
de tous les territoires arabes occupes en juin 1967, y 
compris le Golan syrien et le reste du territoire libanais 
occupe, et si un Etat palestinien viable, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, est cree. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
du Tadjikistan. 

M. Aslov (Tadjikistan) {parle en russe) : J’ai 
l’honneur de faire cette declaration au nom du Groupe 
de FOrganisation de la Conference islamique (OCI). Je 
tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir organise le 
present debat sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. Je tiens egalement a 
remercier le Sous-Secretaire general, M. Femandez- 
Taranco, pour l’expose extremement important qu’il 
nous a presente. 

L’impasse dans laquelle se trouve le processus au 
Moyen-Orient est tres inquietante, en particulier 
compte tenu du fait qu’elle decoule de la volonte 
d’lsrael de dieter ses propres conditions. Le processus 
de paix ne peut veritablement progresser dans les 
conditions actuelles. Israel doit honorer ses 
engagements et ses obligations, en particulier ceux 
qu’il a contractes en vertu des accords signes avec la 
partie palestinienne et qui sont consacres par la Feuille 
de route. 


II va sans dire que la construction de colonies 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, compromet le processus de 
paix. Cela envoie egalement des signaux quant aux 
intentions veritables d’lsrael. Israel ne peut pretendre 
faire la paix avec les Palestiniens tout en continuant de 
voler leurs terres pour y construire des colonies. II 
incombe done a la communaute intemationale de faire 
en sorte qu’Israel, la Puissance occupante, s’abstienne 
d’agir d’une maniere qui pourrait compromettre les 
efforts de paix. Pour que le processus de paix aboutisse, 
Israel doit mettre fin a toutes les activites de 
colonisation - y compris la croissance dite naturelle - 
dans tout le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. Pour aboutir, le processus de paix doit 
aussi etre assorti d’un calendrier precis et de 
mecanismes de mises en oeuvre clairs. 

La situation a Jerusalem-Est est une source de 
grave preoccupation pour FOCI et ses Etats membres. 
Les mesures appliquees par Israel a Jerusalem-Est 
occupee visent a modifier de force le caractere 
historique de la ville. Nous considerons la decision 
d’lsrael de modifier la structure et la forme des murs 
seculaires de la ville comme une attaque contre son 
patrimoine culturel. Le fait de modifier la composition 
demographique de Jerusalem-Est en expulsant les 
Palestiniens de la ville et en les expropriant constitue 
une violation grave du droit international. 

La situation a Gaza est egalement tres 
preoccupante. Un million et demi de Palestiniens 
vivent dans des conditions tres difficiles du fait du 
blocus honteux, illegal et injustifie impose par Israel. 
Israel doit lever le blocus et autoriser la reconstruction 
de Gaza. 

L’OCI demeure vivement preoccupee par les 
violations de la souverainete du Liban commises par 
les forces aeriennes et terrestres d’lsrael, en violation 
de la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, et 
appelle Israel a se retirer totalement des demiers 
territoires libanais occupes dans les fermes de Chebaa, 
les collines de Kfar Chouba et la partie nord du village 
d’Al-Ghajar. 

Par ailleurs, FOCI s’associe a la communaute 
intemationale pour reaffirmer que toutes les mesures et 
decisions deja prises ou qui seront prises par Israel, 
Puissance occupante, pour modifier le statut juridique, 
physique et demographique du Golan syrien occupe et 
de sa structure institutionnelle, ainsi que les mesures 
prises par Israel pour y imposer sa juridiction et son 
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administration sont nulles, non avenues et sans effet 
juridique. L’OCI exige qu’Israel respecte integralement 
et immediatement la resolution 497 (1981) du Conseil 
de securite et se retire totalement du Golan syrien 
occupe pour revenir aux frontieres du 4 juin 1967, en 
application des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil. 

Le Groupe de contact de l’OCI tient egalement a 
souligner que la paix au Moyen-Orient passe 
imperativement par la fin de l’occupation israelienne 
des territoires palestiniens et arabes occupes depuis 
1967, la creation d’un Etat palestinien independant 
ayant pour capitale Jerusalem-Est et une solution 
globale et juste au probleme des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) adoptee par 
l’Assemblee generale en 1948. 

La communaute intemationale, et le Conseil de 
securite en particulier, a le devoir moral et juridique de 
prendre des mesures rapides et decisives pour garantir 
la mise en oeuvre des resolutions pertinentes fondees 
sur la legitimite intemationale et pour relever les delis 
auxquels nous sommes confrontes en matiere de 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Smith (Norvege) {parle en anglais) : II y a 
un mois, la communaute des donateurs intemationaux 
s’est reunie ici a New York dans le cadre du Comite 
special de liaison pour evaluer les progres accomplis 
dans l’edification des institutions palestiniennes sur le 
territoire palestinien. Lors de cette reunion, la Banque 
mondiale a indique que l’Autorite palestinienne etait 
maintenant en bonne voie pour etablir un Etat dans un 
avenir proche. 

Ces demieres annees, 1’Autorite palestinienne a 
deploye des efforts remarquables pour mettre en place 
des institutions transparentes et responsables. La 
croissance economique, conjuguee a la resorption 
progressive des deficits budgetaires, nous permet 
d’esperer que l’economie palestinienne s’achemine 
progressivement vers la viabilite fmanciere. Cependant, 
le rapport de la Banque mondiale montre aussi 
clairement que cette structure etatique naissante n’est 
pas viable sous sa forme actuelle, car elle depend 
toujours de l’aide exterieure. 

Soixante pour cent du territoire de la Cisjordanie 
est toujours sous le controle exclusif d’Israel. Ces 
zones sont actuellement utilisees a des fins militaires 


ou ecologiques, ou occupees par des colonies de 
peuplement illegales. En outre, l’Autorite palestinienne 
ne peut pas foumir les services attendus a la population 
palestinienne de ces zones, que ce soit sur le plan de la 
securite ou de la mise en place d’infrastructures 
adaptees, ou meme de l’optimisation de son potentiel 
economique. 

Pour que l’Autorite palestinienne cesse de 
dependre de l’aide des donateurs intemationaux, elle 
doit pouvoir tirer parti du potentiel de croissance 
economique de ces zones, par ailleurs important. Selon 
des enquetes independantes, la vallee du Jourdain 
pourrait ainsi generer un chiffre d’affaires annuel d’un 
milliard de dollars en produits industriels et agricoles 
et foumir des emplois a environ 100 000 Palestiniens. 

Jerusalem-Est a toujours ete le moteur de 
l’economie palestinienne. Aujourd’hui, les restrictions 
imposees a la circulation des biens et des personnes ont 
eu pour effet de rompre les liens entre la ville et le 
reste de la Cisjordanie et de mettre a mal le commerce 
et la croissance economique. En outre, l’expansion 
continue des colonies israeliennes, illustree par la 
recente decision de construire 240 nouveaux logements 
dans les colonies des territoires occupes, ne fait que 
renforcer la separation entre Jerusalem-Est et la 
Cisjordanie. II est necessaire d’etendre l’administration 
de l’Autorite palestinienne a ces zones pour assurer la 
croissance economique et la viabilite de l’Autorite 
palestinienne. 

Alors que les pourparlers indirects sont dans 
l’impasse, suite a la decision d’Israel de poursuivre 
l’expansion de colonies illegales, il est bon de rappeler 
l’importance des enjeux. La structure de l’Etat 
palestinien est deja en place, prete a assumer les 
responsabilites etatiques. La communaute des 
donateurs est disposee a porter une partie du fardeau en 
veillant a ce que soit mene a bon terme le processus 
d’edification de l’Etat palestinien. Au sein de la 
communaute intemationale, il y a consensus sur le fait 
qu’il n’existe d’autre possibility que la solution a deux 
Etats et que les negociations detaillees accumulees au 
fil des ans sur le statut permanent ont permis de traiter 
beaucoup, sinon la plupart, des questions essentielles. 
La Norvege appuie energiquement toutes les initiatives 
visant a relancer des negociations credibles et 
approuve les mesures prises par les parties et la 
communaute intemationale en vue de soutenir les 
efforts continus d’edification de l’Etat palestinien. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. AlNafisee (Arabie saoudite) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
feliciter pour l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour ce second mandat. Je 
voudrais egalement remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Femandez-Taranco, de son expose detaille 
sur la question qui nous occupe aujourd’hui. 

Tout d’abord, je tiens a exprimer ma satisfaction 
face a l’organisation de ce debat consacre a l’examen 
de la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, au moment ou il est si cruellement 
necessaire de reprendre au Moyen-Orient le processus 
de negociations directes de paix et d’eviter l’impasse 
provoquee par la poursuite des activites illegales de 
colonisation d’lsrael dans les territoires palestiniens 
occupes, en particulier a Jerusalem-Est. 

En depit de tous les efforts deployes par 
1’Autorite palestinienne pour engager de nouvelles 
negociations directes en vue de l’application de la 
solution des deux Etats sur la base des frontieres de 
1967, les Israeliens continuent d’implanter ces colonies 
illegales et d’ajouter aux questions traitees a la table 
des negociations des questions intempestives telles que 
la reconnaissance d’lsrael comme Etat juif, ce qui 
indique clairement que la partie israelienne n’est pas 
serieusement interessee par un reglement juste et 
pacifique, objectif soutenu par la communaute 
intemationale. 

Au vu de la situation actuelle, mon gouvemement 
reitere son appel a la communaute intemationale pour 
qu’elle exige d’lsrael, Puissance occupante, qu’il 
reprenne les negociations directes avec 1’Autorite 
palestinienne et mette fin a toutes les activites illegales 
de peuplement dans les territoires palestiniens occupes, 
en particulier a Jerusalem-Est. 

Cela fait deux ans que les forces israeliennes 
d’occupation ont envahi la bande de Gaza et que le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1860 (2009). 
Neanmoins, la destruction generalisee de Gaza se 
poursuit sans relache, en depit de tous les efforts 
d’assistance. Les forces israeliennes d’occupation 
continuent d’entraver l’acheminement de l’aide en 
fermant les points de passage principaux, en 
multipliant les points de controle, en construisant un 
mur qui isole maintenant Gaza du reste du monde, en 
appliquant, a l’encontre de la population de Gaza, une 
politique de punition collective et en creant des 


obstacles au processus de reconstruction visant a 
reparer les degats causes par la machine de guerre 
israelienne. Toutes ces pratiques et d’autres actes 
commis par les forces israeliennes d’occupation 
montrent clairement qu’en ce qui conceme la question 
palestinienne, Israel poursuit sa politique degression. 

Depuis l’annexion par Israel de Jerusalem-Est en 
1967, la transformation inexorable de la ville sainte a 
force la population arabe a la quitter peu a peu, au 
profit d’un Jerusalem-Est sioniste. Depouiller les 
citoyens arabes de leur identite et les reinstaller ailleurs 
tient du nettoyage ethnique. La situation a Jerusalem- 
Est se degrade de jour en jour a mesure que les 
programmes israeliens de demolition de maisons, de 
destruction des identites, de deplacement des 
populations et de falsification des archives aboutissent 
a reecrire l’histoire et a modifier la demographie de 
Jerusalem. Au vu de ces activites illegales, le Royaume 
d’Arabie saoudite reitere sa condamnation de la 
politique de reinstallation des citoyens arabes 
israeliens et appelle a 1’arret et au demantelement 
immediats des colonies juives dans les territoires 
occupes. 

Nous redisons que l’implantation des colonies est 
illegale en droit international et constitue un obstacle 
aux negociations de paix. Si Israel pretend vouloir 
negocier et etre attache a la paix, il doit tout d’abord 
mettre fin a toutes les activites de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes et demanteler les 
colonies existantes. 

Dans une recente declaration, le Secretaire 
general a confirme que les activites de peuplement 
etaient illegales et a appele Israel a s’acquitter de ses 
obligations en vertu de la Feuille de route, en gelant 
toutes les implantations de nouvelles colonies, y 
compris celles qui emaneraient soi-disant de la 
croissance naturelle de la population, et en demantelant 
toutes les colonies de peuplement construites depuis 
mars 2001. 

La communaute intemationale a exige d’une 
seule voix la cessation des activites de colonisation, 
marquees au sceau de l’illegalite. Ces demandes 
seront-elles suivies de mesures concretes de la part de 
notre Conseil de securite? Le Conseil va-t-il reagir aux 
preoccupations exprimees par les Etats Membres en 
obligeant Israel a mettre un terme a toute nouvelle 
activite de peuplement et a demanteler les colonies 
existantes? 
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Nous nous rendons helas bien compte de ce que 
nous ne sommes pas engages dans la bonne voie, celle 
qui mene a la solution a deux Etats, essentiellement 
parce qu’Israel insiste pour poursuivre la construction 
de colonies illegales. De fait, le Gouvemement 
israelien a annonce la semaine demiere que la 
construction de 238 nouvelles unites de logement allait 
commencer a Jerusalem-Est. 

Au Liban, la menace qu’Israel continue de faire 
peser sur la souverainete du peuple de ce pays 
complique encore davantage une situation deja 
complexe. 

Enfin, Israel ignore ou defie l’appel lance par la 
communaute intemationale a des negociations de 
bonne foi sur la restitution du Golan occupe a son 
proprietaire legitime, la Syrie. 

Le Gouvemement de mon pays espere voir se 
concretiser le vceu formule par le President Barack 
Obama, a l’ouverture de la soixante-cinquieme session 
de l’Assemblee generale, a savoir que les Palestiniens 
puissent sieger a la prochaine session de l’Assemblee 
generale comme Membres a part entiere de 
1’Organisation. Nous esperons qu’Israel profitera de 
l’occasion que constituent les negociations directes 
pour repondre, meme tardivement, a l’lnitiative de paix 
arabe et prouver ainsi qu’il est un veritable partenaire 
capable de faire la paix en prenant part a la solution 
des deux Etats, afin de mettre fin a six decennies de 
bains de sang, de conflit et de menaces perpetuelles a 
la paix et a la securite intemationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
feliciter pour le bonheur avec lequel vous presidez ce 
mois le Conseil de securite. Je vous remercie d’avoir 
convoque cette seance sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question de Palestine et je voudrais 
egalement remercier M. Femandez-Taranco de 
l’expose qu’il a presente au nom du Secretariat. Je 
m’associe a la declaration faite par le representant de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes, 
ainsi qu’a celle que fera tout a l’heure le representant 
de la Mauritanie au nom du Groupe des Etats arabes et 
a celle du representant du Tadjikistan, au nom de 
l’Organisation de la Conference islamique. 

Cette annee a ete marquee par les progres 
importants realises par le Quatuor et les parrains du 


processus de paix. Les efforts deployes par les Etats- 
Unis ont permis de mener des negociations indirectes 
entre les parties palestinienne et israelienne et 
d’engager les negociations directes. Les pays arabes 
ont montre qu’ils aspirent sincerement a la paix et cree 
un climat propre a stimuler les negociations de paix, 
mais cela ne durera pas indefiniment. 

Au nom des Etats arabes, l’Etat du Qatar a 
adresse, en septembre 2009, une lettre au mediateur 
des Etats-Unis dans laquelle il cherchait a obtenir 
l’assurance que la partie israelienne coinciderait avec 
la position arabe. Plus d’un an apres, le monde est 
desormais temoin des positions radicales du 
Gouvemement israelien, qui se derobe aux obligations 
auxquelles il a souscrites au niveau international et a 
recemment conduit les negociations dans une impasse. 

Le Gouvemement israelien persiste dans sa 
politique de peuplement illegal sur les territoires 
palestiniens occupes et le Golan syrien occupe au 
mepris des exigences formulees par le Comite 
ministeriel de suivi dans ses declarations de l’lnitiative 
de paix arabe. La demiere en date a ete faite a Tissue 
de la seance tenue, le 8 octobre 2010, dans la ville de 
Syrte, en Libye, sous la presidence de l’Etat du Qatar, 
prealablement au sommet arabe extraordinaire. 

Il existe un consensus international autour de la 
notion que la question palestinienne sera reglee 
lorsqu’il y aura effectivement deux Etats et qu’ils 
vivront en paix cote a cote. Neanmoins, l’expansion 
des colonies israeliennes, en particular autour de 
Jerusalem-Est, reduit les chances de parvenir a la 
solution des deux Etats sur la base des frontieres de 
1967, et represente une menace a la continuite du 
territoire palestinien, qui est Tune des caracteristiques 
essentielles d’un Etat. 

Le Gouvemement israelien cherche a justifier le 
developpement de ses activites de colonisation en 
brandissant le pretexte de la croissance naturelle. Cet 
argument est tout a fait inadmissible, car les 
implantations ne sont ni legales ni issues d’une 
croissance naturelle. La politique adoptee par le 
Gouvemement israelien encourage l’implantation de 
colonies dans les territoires palestiniens occupes, 
notamment a Jerusalem-Est, par l’octroi de subventions 
et des incitations poussant la population civile a 
s’installer sur le territoire palestinien, en violation du 
droit international. 

En outre, la communaute intemationale ne doit 
pas se laisser duper par le pretendu gel temporaire de la 
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construction des colonies : il est necessaire de mettre 
fin aux activites de peuplement, de demanteler toutes 
les colonies etablies sur le territoire occupe depuis 
1967 conformement aux resolutions pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies. L’instauration d’une 
paix durable, juste et globale au Moyen-Orient ne 
saurait etre fondee sur autre chose que le principe de 
l’echange de territoires contre la paix, sur les mandats 
des resolutions et decisions pertinentes du Conseil de 
securite et de FAssemblee generale, ainsi que sur 
l’Initiative de paix arabe, qui devront etre reexamines 
en raison des doutes qui planent actuellement sur les 
intentions d’Israel. 

Nous soulignons qu’il est fondamental d’amener 
tous les secteurs de la population palestinienne a faire 
bloc derriere ce processus si l’on veut que les efforts de 
paix aboutissent, et que nos freres palestiniens fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour encourager l’unite 
nationale dans l’interet du peuple palestinien et pour 
garantir l’unite geographique et politique du territoire 
palestinien. II est toutefois fallacieux de penser que 
l’impasse dans laquelle se trouve actuellement le 
dialogue national palestinien est 1’affaire des seuls 
Palestiniens, car les parties qui ont appele a ne pas 
respecter le verdict democratique des umes en 2006, 
ont cree une scission dans les rangs des Palestiniens, 
qui ote des epaules d’Israel, Puissance occupante, 
quelques pressions. 

II n’est pas moins important d’as surer la 
protection des Palestiniens contre les actes criminels 
commis par les Israeliens, qui sont imprescriptibles et 
pourraient contraindre, en vertu du droit international, 
les responsables a verser une indemnisation. II est 
grand temps de prendre des mesures pour veiller a ce 
que de tels actes ne se reproduisent pas, d’autant qu’ils 
font le lit du terrorisme international. Nombre d’entre 
eux sont en outre consideres eux-memes comme des 
actes de terrorisme international, ce que la 
communaute intemationale n’oublie pas. 

Point n’est besoin de decrire ces actes en detail, 
tant ces attaques d’Israel contre maints pays arabes ont 
ete nombreuses, sans parler des meurtres en rapport 
avec l’espionnage et la piraterie maritime, la division 
du territoire occupe et l’agression militaire tous 
azimuts a l’aide d’armes interdites par la communaute 
intemationale. 

II est de la plus haute importance de lever le siege 
illegal et inhumain impose a l’ensemble de la 
population de Gaza. Pis encore, Israel entrave les 


efforts deployes par l’ONU et les autres acteurs pour 
reconstruire les lieux ravages par l’agression militaire 
israelienne contre la bande de Gaza. Est-ce la le 
comportement d’un pays civilise? 

Nous reaffirmons notre ferme condamnation des 
mesures illegales prises par Israel a Jerusalem-Est 
occupee et ses tentatives de modifier l’identite arabe, la 
composition demographique, le statut juridique et le 
caractere religieux de la ville. Nous soulignons que 
toutes ces tentatives sont nulles et non avenues et sans 
effet juridique. La communaute intemationale doit 
s’elever contre les tentatives du Gouvemement 
israelien de profaner les lieux saints de l’islam et du 
christianisme, de demolir des maisons dans la ville, 
d’en expulser les habitants arabes et de les priver de 
leur identite, dans le but de judai'ser la ville. Ces 
tentatives violent les obligations incombant a Israel, 
Puissance occupante, au regard du droit international, 
elles contreviennent aux resolutions pertinentes de 
l’ONU et sapent les fondements d’un reglement 
pacifique de la question palestinienne et du conflit 
arabo-israelien. 

Alors que l’occupation israelienne du territoire 
libanais se poursuit, nous devons signaler les violations 
en cours de la souverainete libanaise et de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite qui sont resumees 
dans les lettres distributes par le Representant 
permanent du Liban aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. II faut qu’Israel mette fin a ces 
violations, qui sont des provocations et des 
manifestations d’arrogance, si son gouvemement n’a 
pas, comme il le pretend, l’intention de destabiliser la 
region. 

De meme, Israel continue d’occuper les hauteurs 
du Golan syrien et d’en epuiser les richesses. Nous 
rappelons ici les resolutions de l’Assemblee generale 
par lesquelles l’Assemblee declare invalide la decision 
d’Israel d’annexer le Golan et demande que ce 
territoire soit restitue a la Syrie, que la resolution 
497 (1981) du Conseil de securite soit appliquee et que 
les territoires libanais encore occupes soient restitues 
au Liban. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais, Monsieur le President, feliciter l’Ouganda 
pour l’habilete avec laquelle il dirige les travaux du 
Conseil ce mois. Nous voudrions egalement nous 
associer aux declarations faites par le representant de 
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l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes 
et par le representant du Tadjikistan au nom de 
l’Organisation de la Conference islamique. Je souscris 
aussi aux declarations faites par mes collegues, les 
representants de l’Arabie saoudite et du Qatar, et 
m’associe a celle que fera le representant de la Tunisie. 
Je suis certain que nous nous exprimons d’une meme 
voix. 

Avec la reprise des negociations directes entre 
Israel et la Palestine le mois dernier, chacun d’entre 
nous reprenait espoir dans une paix durable au Moyen- 
Orient et un reglement politique defmitif de la question 
israelo-palestinienne. Je crains toutefois que nos 
espoirs et notre optimisme ne s’evanouissent 
rapidement, la conjoncture propice a des negociations 
serieuses et soutenues etant de nouveau sur le point de 
disparaitre. 

Nous devons tendre la main et saisir ce moment 
ephemere de l’histoire. Nous sommes en effet 
convaincus que le Conseil de securite, le Quatuor pour 
le Moyen-Orient et la communaute intemationale 
doivent ceuvrer de concert pour empecher l’echec de 
ces pourparlers. Le debat public d’aujourd’hui peut 
permettre de veritablement envoyer un message 
collectif, si nous nous concentrons sur trois domaines 
essentiels afin que ces pourparlers prennent desormais 
la bonne direction. La premiere conceme la cessation 
sans condition de toute activite de peuplement 
israelienne. 

La communaute intemationale doit jouer un role 
dans ce domaine. Elle doit convaincre Israel 
d’annoncer la cessation sans condition de toute activite 
de peuplement. Ces activites sont contraires au droit 
international, polluent l’atmosphere des pourparlers et 
fait passer la paix et la compassion au dernier plan. II 
s’agit d’un processus de colonisation du territoire 
palestinien. 

Ces derniers temps, les activites de peuplement 
revetent plusieurs formes, la plus inquietante d’entre 
elles etant observee a Jerusalem-Est et autour de cette 
ville, ou le statut des lieux de priere, de mosquees, 
d’eglises et de cimetieres plusieurs fois seculaires 
appartenant au peuple palestinien est en train d’etre 
modifie pour proceder a des excavations ou creer de 
nouveaux quartiers d’habitation. Les actes de violence 
commis par les colons contre leurs voisins palestiniens 
sont devenus une habitude, meme s’il s’agit d’une 
consequence regrettable de ces activites. 


Nous sommes particulierement preoccupes par 
l’intention annoncee vendredi dernier par les autorites 
israeliennes d’autoriser la construction de 
238 logements dans les quartiers de Ramot et de Pisgat 
Ze’ev a Jerusalem-Est. Israel doit mettre fin a cette 
activite illegale. II doit egalement lever l’ambiguite 
qu’il maintient a dessein concernant les colonies de 
peuplement en Cisjordanie, en renon9ant 
definitivement a y lancer tout nouveau projet. A 
l’heure actuelle, nous permettons aux activites de 
peuplement d’entraver le processus de negociations ou 
de poser une menace grave a la paix dans le monde. 

Deuxiemement, il est essentiel d’ameliorer les 
conditions de vie de la population palestinienne. II 
s’agira d’un indicateur des progres accomplis sur la 
voie de la paix. Le processus de negociations doit etre 
mene en parallele. Une multitude de points de controle, 
de barrages routiers, un siege militaire et des murs de 
separation ne sauraient etre une preuve ni un signe de 
paix et de progres. Ces obstacles ont envahi la terre des 
prophetes et des Livres saints et doivent disparaitre. 
Cette situation doit cesser. 

Nous prenons acte d’un ensemble de mesures 
prises par les autorites israeliennes - et cela est 
important - dans le but d’assouplir les restrictions a la 
liberte de mouvement en Cisjordanie et d’ameliorer 
Faeces a Gaza. Ces mesures doivent etre appuyees par 
une volonte politique plus ferine d’ameliorer les 
conditions de vie en Palestine en garantissant le respect 
des droits de l’homme, la liberte de mouvement et en 
levant tout obstacle aux echanges commerciaux. Cela 
ne saurait etre une vanne pouvant etre ouverte ou 
fermee a loisir. 

Troisiemement, pour nous assurer que la bonne 
direction est prise, il faut renforcer l’appui apporte a 
l’Autorite palestinienne. Nous devons admettre ce 
point, en particular pour ce qui est des projets 
annonces en aout 2009 tendant a mettre en place les 
institutions d’un Etat de Palestine dans un delai de 
deux ans. L’Administration et l’economie 
palestiniennes continuent toutefois d’etre denigrees 
sans que nous agissions. De nombreuses etudes 
independantes, y compris le Rapport de suivi 
economique elabore par la Banque mondiale, saluent 
les resultats obtenus par FAutorite palestinienne dans 
la mise en place des institutions et la foumiture de 
services publics. Cela n’a pas ete beaucoup souligne 
dans cette salle, mais doit etre dit. 
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D’apres les estimations de la Banque mondiale et 
du Fonds monetaire international, le taux de croissance 
devrait s’etablir a 8 % en Cisjordanie et a Gaza. Cette 
performance est tres honorable. Cette expansion 
economique et cet esprit d’entreprise peuvent 
constituer une base solide pour le futur Etat palestinien 
et sa population. De fait, ils peuvent contribuer a faire 
reculer la violence. Cela augure bien d’une paix 
durable dans la region et au-dela. II faut maintenir 
l’elan economique et politique qui sous-tend ce 
changement radical. Une Palestine forte et sure d’elle 
sera plus a meme de defendre la paix, aussi bien a la 
table des negociations que dans les rues de la region. 

Pour garantir une paix durable dans toute la 
region du Moyen-Orient, nous devons insister sur la 
necessite de faire en meme temps des progres sur les 
voies de negociation entre Israel et le Liban et entre 
Israel et la Syrie, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU. Nous devons promouvoir la 
realisation d’avancees constantes dans ces negociations, 
en plus de Faction que nous menons ici. Le Pakistan 
s’est toujours prononce en faveur d’une paix durable 
pour tous les habitants du Moyen-Orient — je le repete, 
pour tous les habitants du Moyen-Orient - quelles que 
soient leur religion, leur origine ethnique ou leur 
nationality. 

Nous esperons toujours que la Commission 
d’enquete creee par le secretaire general menera une 
enquete approfondie et objective sur Fincident de la 
flottille de la liberte survenu le 31mai 2010. Nous 
attendons qu’une date soit fixee pour la publication de 
ses conclusions. La flottille de la liberte poursuivait 
une noble mission, et les personnes tuees a bord 
meritent incontestablement notre attention. La 
Commission d’enquete doit poursuivre ses travaux 
avec diligence et presenter ses conclusions au Conseil 
de securite dans des delais convenables, au cours de 
l’annee. Justice doit etre rendue et les victimes doivent 
obtenir reparation. 

Nous souscrivons a l’objectif collectif de la 
communaute intemationale qui est la creation d’un Etat 
de Palestine independant, souverain et viable - avec 
A1 Qods A1 Charif pour capitale - vivant cote a cote 
avec ses voisins, dans la paix. Nous prions aujourd’hui 
pour que le present debat public du Conseil nous 
rapproche de cet objectif pacifique. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 


M. Jomaa (Tunisie) {parle en arabe) : Pour 
commencer, je voudrais remercier S. E. l’Ambassadeur 
Rugunda. Je voudrais aussi feliciter son pays qui 
preside le Conseil ce mois-ci, et lui-meme pour 
l’excellente maniere dont il a dirige les travaux et les 
deliberations du Conseil. 

Ma delegation souscrit aux declarations faites par 
le representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes et par celui du Tadjikistan au nom de 
l’Organisation de la Conference islamique. 

La communaute intemationale a mis beaucoup 
d’espoir dans la reprise, en septembre, des 
negociations directes entre les Israeliens et les 
Palestiniens, sous les auspices des Etats-Unis. De 
nombreux pays, y compris le mien, ainsi que diverses 
organisations intemationales et regionales ont exprime 
leur appui a ces negociations, dont le but est de 
relancer le processus de paix au Moyen-Orient et de 
trouver une solution au probleme de la Palestine sur la 
base des textes intemationaux bien connus et de 
1’Initiative de paix arabe. 

Nous esperions qu’a l’heure de notre reunion 
aujourd’hui, les negociations seraient toujours en cours. 
Nous encourageons les parties concemees a faire tous 
les efforts necessaires pour parvenir a regler tous les 
problemes en suspens et mettre fin a un conflit de 
longue date. II est regrettable que ces negociations 
aient ete interrompues par le refus d’lsrael de 
prolonger le moratoire sur les colonies et par sa 
decision de reprendre les activites de peuplement. Pire 
encore, les autorites israeliennes ont relance leurs 
activites coloniales alors meme que dialogue et 
negociations sont plus que jamais necessaires dans la 
region pour instaurer une paix globale, durable et juste 
- ce qui est dans l’interet de tous. 

Les dirigeants arabes se sont reunis lors d’un 
sommet extraordinaire a Syrte (Libye), le 9 octobre. La 
question palestinienne etait au premier rang des 
preoccupations des dirigeants arabes, notamment a la 
lumiere des recents evenements. Lors de ce sommet, le 
President tunisien Ben Ali a fait une declaration dans 
laquelle il a rappele que la Tunisie soutient sans 
relache ses freres palestiniens de fa<;on qu’il recouvrent 
leurs droits legitimes sur leur patrie historique, 
notamment leur droit d’etablir leur propre Etat sur leur 
sol national. 

Le President Ben Ali a appele les parties 
prenantes intemationales, les parties au conflit et le 
Quatuor a accentuer la pression sur Israel afin qu’il 


5-59123 


19 




S/PV.6404 (Resumption 1) 


mette un terme a sa politique de colonies, a la 
judaisation de Jerusalem et a son rejet de la legitimite 
intemationale. Le President a egalement demande a la 
communaute intemationale de poursuivre ses efforts 
pour relancer les negociations directes entre 1’Autorite 
palestinienne et le Gouvemement israelien, afin de 
parvenir a une paix complete, juste et durable dans la 
region. 

La situation sur le terrain dans les territoires 
palestiniens occupes a suscite des preoccupations. La 
politique de peuplement menee par Israel tend a eroder 
le caractere arabe et musulman de la ville d’Al Qods 
A1 Charif. Cette politique est egalement une cause de 
souffrances supplementaires pour nos freres 
palestiniens, qui ont ete prives de leurs droits 
fondamentaux legitimes, y compris leur droit de creer 
un Etat independant sur leur propre sol national. 

La situation exige que toutes les parties prennent 
fermement position et s’engagent a faire valoir le 
principe de paix. La Tunisie est tres attachee aux 
principes du droit international, soutient la paix et 
appelle a cette fin a la reprise du dialogue et des 
negociations. Cela etant, la Tunisie exhorte les parties 
a eviter de provoquer une impasse ou des tensions qui 
ne feraient qu’accroitre les menaces pesant sur la 
securite et la stabilite de la region, et pouvaient 
compromettre les chances de paix, une paix a laquelle 
nos nations aspirent. 

Alors que nous discutons de la situation au 
Moyen-Orient aujourd’hui, je voudrais reiterer l’appel 
lance par mon pays pour que cesse l’occupation 
israelienne du Golan syrien et des territoires libanais 
encore occupes, conformement au droit international, 
de maniere que toutes les nations puissent jouir de la 
paix et de la securite, se consacrer a la reconstruction 
et au developpement et ceuvrer a un avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Iran) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais, Monsieur le President, 
feliciter l’Ouganda qui assure avec succes la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci et vous 
remercier d’avoir convoque cette reunion importante. 

Le Moyen-Orient, carrefour des grandes religions 
divines du monde, est a la source d’un grand 
perfectionnisme spirituel et philosophique. Compte 
tenu de son esprit divin, il doit etre une terre de paix, 


de justice et de compassion, et non de conflits et de 
souffrance humaine. 

C’est dans cet esprit que le President de la 
Republique islamique d’lran, M. Ahmadinejad, a 
entame la semaine demiere une visite officielle au 
Liban, ou le peuple et le Gouvemement libanais lui ont 
reserve un accueil chaleureux presque sans precedent. 
Cet accueil temoigne du role constructif que joue la 
Republique islamique d’lran dans la region en general, 
et au Liban en particulier. Cet etat de fait a ete 
continue par les responsables libanais et par tous les 
groupes et personnalites politiques influents qui sont a 
meme de juger des effets positifs de cette visite, 
contrairement a ceux qui considerent cet evenement 
regional, important et constructif, comme un obstacle a 
leurs ambitions politiques expansionnistes dans la 
region. 

II est done necessaire que la communaute 
intemationale, en particulier le Conseil de securite, et 
le Secretaire general prennent en compte le role 
puissant et de premier plan que joue la Republique 
islamique d’lran dans la region et en tire profit pour 
maintenir et consolider la paix et la stabilite au Liban 
et dans l’ensemble de la region. 

Pour que le Moyen-Orient puisse beneficier de la 
prosperite et de la dignite qu’il merite tant, il est 
imperatif de mettre un terme a la situation desesperee 
et aux souffrances du peuple palestinien. Nous ne 
devons pas laisser la paix et la stabilite de la region 
sous la menace constante d’un regime au passe marque 
par les crimes et les agressions. A l’evidence, pour de 
plus en plus de Palestiniens, la recherche d’une paix 
inegale avec un partenaire inegal n’a guere de 
justification. Le regime sioniste actuel, fait de blocus, 
de murs de separation et de points de controle a 
conduit a l’emprisonnement de la population 
palestinienne tout entiere a Gaza et en Cisjordanie. 

Comme cela a ete dit a maintes reprises, la 
question palestinienne est au cceur du probleme du 
Moyen-Orient. C’est ce conflit qui, ces six demieres 
decennies, a engendre le nombre croissant de 
confrontations d’lsrael avec ses voisins et avec le 
monde islamique. C’est ce conflit qui a joue le plus 
grand role dans la colere et la frustration que ressentent 
les populations du monde islamique. 

Le fait que nous avons collectivement echoue a 
instaurer la paix, la justice et la compassion au Moyen- 
Orient a des consequences desastreuses pour la region 
et au-dela. La persistance de la situation grave qui 
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regne sur le terrain, notamment la situation humanitaire 
difficile des Palestiniens, en particular de la 
population assiegee de Gaza, ajoute a notre pessimisme. 
Et au milieu de ce drame humain, les actes continus 
degression et de provocation du regime israelien dans 
les territoires occupes ont aggrave la situation du 
peuple palestinien et rendu encore plus difficile la 
realisation d’une solution juste au conflit. 

La condition prealable la plus importante a la 
mise en place d’un climat de confiance est l’arret 
immediat de toutes les pratiques illegales qui violent 
les droits fondamentaux du peuple palestinien. La 
confiance et 1’engagement actif de la communaute 
intemationale sont les seuls moyens de faire avancer la 
cause de la paix. 

Dans ce contexte, il faut examiner de toute 
urgence le programme israelien d’armes nucleaires. La 
possession d’armes nucleaires par un regime a la 
longue histoire de terrorisme d’Etat, degression et de 
menace ou d’emploi de la force contre d’autres pays 
fait peser une veritable menace sur la paix et la securite 
regionales et mondiales, ainsi que sur le regime de 
non-proliferation. Ce fait a ete mis en relief par la 
troisieme Conference des Parties chargee d’examiner le 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires a 
New York en avril. La communaute intemationale doit 
remedier a cette menace de toute urgence et avec 
determination, et il faut poursuivre activement 
l’initiative portant creation d’une zone exempte 
d’armes de destruction massive au Moyen-Orient. 

Conformement a sa responsabilite principale de 
maintien de la paix et de la securite intemationales, le 
Conseil de securite a un role considerable et essentiel a 
jouer en faveur des efforts deployes pour retablir la 
paix et la justice au Moyen-Orient en mettant fin aux 
souffrances des Palestiniens et a l’occupation 
israelienne des terres palestiniennes, des territoires 
libanais et des hauteurs du Golan. Ce sont des mesures 
cruciales qui doivent etre prises afin d’instaurer une 
stability durable au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ) : Ma 
delegation se rejouit de l’occasion qui lui est donnee de 
prendre la parole au Conseil de securite sur cette 
question importante a un moment crucial du processus 
de paix au Moyen-Orient. Je tiens egalement a 
presenter nos sinceres felicitations a l’Ouganda pour 
son accession a la presidence du Conseil et pour le 


travail realise par la delegation ougandaise. Nous vous 
remercions egalement, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat. 

Je remercie le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Femandez-Taranco, pour son 
expose tres instructif sur la situation au Moyen-Orient. 
Nous souscrivons a la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La reprise des pourparlers directs entre les deux 
dirigeants d’Israel et de Palestine le 2 septembre a 
Washington, facilites par le President Obama, a 
effectivement redonne espoir a tous ceux qui esperent 
sincerement une solution globale a la question de 
Palestine en vue de realiser une paix durable au 
Moyen-Orient. Mais malheureusement l’impasse 
continue en depit des nombreux efforts qui sont 
deployes, notamment par les dirigeants de la region, ce 
qui a pour resultat de prolonger la situation difficile 
dans laquelle se trouvent des millions de civils 
palestiniens innocents qui attendent depuis trop 
longtemps la justice et l’exercice de leurs droits 
inalienables. La paix au Moyen-Orient apporterait une 
contribution immense a la paix dans le monde. 

Nous sommes convaincus que la fin de 
l’occupation israelienne du territoire palestinien et des 
activites de peuplement est la clef d’une solution juste 
et viable a la question de Palestine. Quarante-trois 
annees d’epreuves incommensurables et de 
perturbation de la vie civile normale constitueraient, 
dans n’importe quelle circonstance, une situation 
troublante. Nous esperons sincerement que les 
resolutions adoptees par cet organe et par l’Assemblee 
generale seront respectees et mises en oeuvre sans plus 
attendre. 

La haine et la violence ne font qu’engendrer la 
haine et la violence. Il faut done ecouter l’appel 
constant lance par beaucoup aux parties au conflit 
concemees pour qu’elles mettent fin a la violence et 
fassent montre de retenue. C’est le seul moyen de 
garantir l’instauration d’un environnement propice a 
une paix durable dans la region. C’est le moyen le plus 
pragmatique d’etablir la confiance et de soulager les 
souffrances du peuple palestinien. 

Une fois de plus, Sri Lanka appelle Israel et la 
Palestine a exploiter toutes les possibilites de parvenir 
a une solution durable dans le cadre de laquelle les 
deux parties pourraient vivre cote a cote a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues et Israel beneficierait 
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d’une plus grande acceptation, tant dans la region 
qu’au-dela. 

Nous reiterons notre appui au gouvemement du 
President Abbas et nous felicitons de la decision de la 
Ligue des Etats arabes de garder la porte ouverte a des 
pourparlers de paix, en depit de 1’impasse actuelle. En 
prenant cette decision, la Ligue des Etats arabes a fait 
montre de leadership moral et de maturite politique. 
Nous croyons qu’il faut retablir l’unite palestinienne 
par des moyens pacifiques dans l’interet d’un Etat de 
Palestine fort et stable. II faut proteger et maintenir les 
institutions nationales et democratiques de 1’Autorite 
palestinienne, car elles constitueront la base d’un futur 
Etat palestinien, independant et autonome. 

C’est pourquoi le Gouvemement sri-lankais 
souhaite et espere sincerement qu’Israel et la Palestine, 
de concert avec les principaux acteurs du processus de 
paix au Moyen-Orient, regleront par les negociations 
l’impasse actuelle, et ce, dans les plus brefs delais. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol) : Qu’il me soit permis de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine. Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Je remercie egalement le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Oscar 
Femandez-Taranco, pour son expose. 

Nous avons observe et suivi avec attention les 
negociations commencees le 2 septembre. II n’a pas 
fallu attendre longtemps pour constater encore une fois 
qui continue a faire obstacle a la paix au Moyen-Orient, 
la Puissance occupante ayant annonce son intention 
d’organiser un referendum qui pretend evidemment 
assortir de reserves le resultat obtenu, quel qu’il soit, et 
qui porte atteinte au droit de retour des Palestiniens. En 
outre, Israel a pris la decision illegale et provocatrice 
de continuer a construire des logements dans 
Jerusalem-Est. La politique expansionniste d’Israel se 
poursuit egalement avec la demolition continue de 
logements palestiniens, mais ce qui est encore plus 
grave, c’est la politique de violence et de xenophobie 
que le Gouvemement israelien preche, poussant ses 
citoyens a la violence en vue de contraindre la 
population arabe palestinienne a abandonner la terre 
qui lui appartient de droit. 


Le Nicaragua renouvelle une fois encore sa 
condamnation du blocus criminel impose a la bande de 
Gaza, et exige d’Israel qu’il s’acquitte de ses 
obligations au titre du droit international, en particulier 
le droit international humanitaire et les resolutions de 
l’ONU. Israel continue d’infliger un chatiment collectif 
au plus d’un million et demi de Palestiniens de Gaza, 
qui vivent dans une prison de 360 kilometres carres, 
victimes d’un blocus aerien, maritime et terrestre. 

La decision prise par Israel en juin 2010, apres 
avoir assassine neuf militants turcs qui se trouvaient a 
bord d’une flottille humanitaire, d’assouplir les 
restrictions et de permettre 1’entree de carburants et 
d’articles a usage domestique, a ete pergue par certains 
comme un bon debut. Toutefois, a la lumiere des faits 
survenus, cet acte n’etait rien d’autre qu’une retouche 
cosmetique apportee au blocus genocide et une 
tentative de detoumer l’attention de l’opinion publique 
de la situation. 

Le veritable objectif qui se cache derriere ce 
blocus est en realite de maintenir la population 
pretendument en vie, mais en permanence au bord de 
l’inanition. Le blocus est une atteinte au droit au 
developpement durable de tout un peuple. La preuve en 
est, pour ne citer que deux exemples, que, depuis la 
mise en place du blocus, la moitie des terres arables 
sont devenues inaccessibles et ne produisent plus, 
tandis que la majeure partie des usines ont ferme leurs 
portes, entrainant un taux de chomage estime a 40 %. 

Pour revenir a l’assaut contre la flottille 
humanitaire, Israel, avec 1’imp unite qui le caracterise, 
a refuse une enquete intemationale, et a qualifie le 
meurtre de ces personnes de legitime defense. Est-il 
possible de considerer l’abordage illegal d’une flottille 
humanitaire dans les eaux intemationales comme de la 
legitime defense? Non contents d’avoir attaque la 
flottille dans les eaux intemationales, les soldats 
israeliens ont fait montre de la plus grande brutalite, et 
il ne leur a pas suffi de neutraliser leurs victimes, ils 
les ont criblees de balles. 

Le Nicaragua condamne egalement la poursuite 
des violations de la souverainete du Liban, en 
infraction flagrante aux resolutions du Conseil de 
securite. Nous condamnons aussi toutes les mesures et 
actions prises a l’encontre du Golan syrien occupe, qui 
doit etre rendu sans delai par la Puissance occupante. 

Le Nicaragua demande a tous les pays qui ne 
Font pas encore fait de reconnaitre l’Etat de Palestine, 
en particulier les membres permanents du Conseil et 
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tous les autres Etats impliques dans le processus de 
paix, car ils assument une plus grande part de 
responsabilite a cet egard. 

L’Assemblee generate et le Conseil de securite 
doivent prendre des mesures concretes en faveur de la 
pleine reconnaissance de l’Etat de Palestine et de son 
adhesion a l’Organisation comme Membre de plein 
droit. II est tout simplement honteux que la 
communaute intemationale continue de privilegier le 
fort sur le faible, l’occupant sur l’occupe. II est 
inacceptable que cette organisation reconnaisse un pays 
pour qui le recours a la violence est une politique 
nationale, et ne reconnaisse pas l’Etat de Palestine, 
dont le peuple est en quete de paix et de liberte depuis 
plus de 60 ans afin d’acceder a une vie digne. 

On peut reellement se demander si Israel et son 
principal allie prendront cette fois-ci la decision de 
concretise^ grace au dialogue et a la negociation, la 
creation d’un Etat de Palestine delimite par les 
frontieres de 1967, ou s’ils continueront d’etre 
respectivement artisan et complice d’un genocide qui 
dure depuis plus de 60 ans deja. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Palsson (Islande) {parle en anglais) : La 
reprise des negociations de paix directes entre Israel et 
l’Autorite palestinienne au debut de cet automne, 
attendue depuis longtemps, a, dans le monde entier, 
suscite l’espoir que les parties pourraient enfin 
accomplir des progres sur les questions relatives au 
statut final. 

Aujourd’hui, apres un intervalle tres court, le 
processus de paix risque tres serieusement de se 
retrouver a nouveau au point mort. Israel est le 
principal responsable de cette situation pour avoir 
refuse de reconduire son moratoire sur la construction 
des colonies de peuplement dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. 

II importe de rappeler que les colonies de 
peuplement ne sont pas simplement une distraction ou 
un obstacle a la paix. Elies sont illegales au regard du 
droit international et precedent de l’occupation qu’elles 
visent a ancrer encore davantage. Appeler Israel a 
cesser immediatement toute activite de peuplement est 
done une requete legitime, et meme une obligation, 
pour la communaute intemationale. 

L’lslande compatit profondement au sort des 
Palestiniens, qui mobilise en ce moment l’attention du 
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monde entier, en raison de la situation humanitaire 
dramatique qui regne a Gaza et de l’attaque menee 
contre la flottille dans les eaux intemationales plus tot 
cette annee. Cette attaque a ete condamnee par mon 
gouvernement et a suscite une forte reaction de 
l’opinion publique. Des experts, mandates par le 
Conseil des droits de l’homme, sont parvenus a la 
conclusion qu’Israel avait viole le droit international en 
attaquant la flottille. Nous exhortons les autorites 
israeliennes a collaborer avec l’ONU sur le suivi du 
rapport des experts (A/HCR/15/21). 

Les parties israelienne et palestinienne doivent en 
outre proceder a des enquetes independantes et 
credibles, conformes aux normes intemationales, sur 
les violations graves du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme signalees par la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza (A/HCR/12/48). 

Le Gouvernement islandais est fermement 
convaincu que le blocus de Gaza est contraire au droit 
international humanitaire et au droit des droits de 
l’homme et inflige un chatiment collectif a la population 
gazaouie. En consequence, mon gouvernement demande 
au Gouvernement israelien de mettre fin a ce blocus et 
de faire en sorte que l’ensemble des besoins de la 
population soient satisfaits. 

Enfin, l’lslande appuie vigoureusement un 
reglement pacifique du conflit et la solution des deux 
Etats. Une paix durable et juste au Moyen-Orient ne 
sera possible qu’avec la concretisation de la solution 
des deux Etats, avec Israel et la Palestine vivant cote a 
cote en toute securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, pour le travail que 
vous realisez a la tete du Conseil de securite, et vous 
souhaiter plein succes dans vos efforts. 

Nous sommes ici aujourd’hui pour renouveler 
notre souhait ardent d’assister a la proclamation rapide 
de l’Etat palestinien et a l’instauration de la paix au 
Moyen-Orient. Nous nous associons a la declaration 
faite au nom du Mouvement des pays non alignes, et 
aux efforts deployes par la Ligue des Etats arabes en 
faveur de 1’autodetermination du peuple palestinien. 

Le Gouvernement israelien a viole la Charte des 
Nations Unies a de multiples reprises. L’Observateur 
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permanent de la Palestine a envoye quelque 374 lettres 
au Secretaire general et au Conseil de securite, ce qui 
donne une idee des abus commis a l’encontre du 
peuple palestinien par Israel, la Puissance occupante. 
De nombreux rapports des rapporteurs de l’ONU 
confirment egalement les violations commises par 
l’Etat d’Israel. II existe done une liste exhaustive des 
agressions commises par Israel, qui a emu et outrage la 
conscience mondiale. Le Venezuela exige que le 
Conseil de securite prenne en main cette question et 
adopte sans plus attendre les mesures enoncees dans la 
Charte des Nations Unies afin qu’Israel se conforme au 
droit international. 

Les colonies illegales et la pratique de la 
colonisation, condamnees par les peuples et les 
gouvemements du monde entier, font partie de la 
politique degression de l’Etat d’Israel, qui vise a 
perpetuer son occupation et a deposseder le peuple 
palestinien de son droit inalienable a 
1’autodetermination et a la souverainete. La Puissance 
occupante mene une guerre ethnique, une politique 
raciste et xenophobe dont l’objectif est la 
desarabisation de la Palestine. 

Conformement aux vues exprimees par la Ligue 
arabe, la Republique bolivarienne du Venezuela estime 
que la reprise de la colonisation israelienne par le biais 
de la construction de colonies sur le territoire 
palestinien constitue un sabotage du processus de 
negociation mene en ce moment par 1’Autorite 
nationale palestinienne et le Gouvemement israelien. 
La poursuite de la construction de ces colonies, qui a 
ete condamnee dans le monde entier, affecte les 
frontieres de l’Etat palestinien. 

Le Gouvemement israelien a une nouvelle fois 
montre qu’il n’avait aucune volonte politique de voir 
progresser les negociations directes avec l’Autorite 
nationale palestinienne. L’ONU doit exiger de l’Etat 
d’Israel qu’il s’abstienne de commettre de nouvelles 
violations des normes du droit international et de 
perturber les negociations qui se deroulent en ce 
moment. 

Sous les yeux du monde entier, le Gouvemement 
israelien a accumule un volume considerable de 
violations du droit international. Pourquoi le Conseil 
de securite permet-il l’impunite de cette puissance 
occupante? Nous prions en consequence le Conseil de 
securite d’exercer les pouvoirs que lui confere la 
Charte des Nations Unies pour maintenir et preserver 
la paix et la securite intemationales. 


La Charte stipule dans son preambule qu’il 
importe de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre, de reaffirmer l’egalite de droits des hommes 
et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, 
et de respecter les obligations nees des traites et autres 
sources du droit international. La Republique 
bolivarienne du Venezuela estime done qu’en 
permettant l’impunite de l’Etat d’Israel, le Conseil de 
securite n’a pas respecte les obligations que lui impose 
la Charte des Nations Unies. Cet organe est 
malheureusement prisonnier du droit de veto. C’est 
pourquoi le Venezuela insiste sur la necessite de 
refondre l’ONU. Cela signifie notamment qu’il importe 
d’eliminer le droit de veto au Conseil de securite et de 
rendre les decisions de l’Assemblee generale 
contraignantes, y compris celles qui sont relatives a la 
paix et a la securite intemationales. 

Je termine mon propos en soulignant que la 
Republique bolivarienne du Venezuela a ete admise en 
tant que membre a part entiere du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 
Depuis cette tribune et depuis toutes les autres, nous 
appuierons les luttes de ce peuple, qui cherche a ce que 
ses revendications historiques soient satisfaites. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bolivie. 

M. Solon (Etat plurinational de Bolivie) {parle en 
espagnol ) : Avant tout, l’Etat plurinational de Bolivie 
tient a s’associer a la declaration faite au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’Etat plurinational de Bolivie condamne la 
poursuite de 1’occupation militaire israelienne du 
territoire palestinien, perpetree au moyen de violations 
systematiques du droit international et des resolutions 
de l’ONU. A cet egard, nous prions la communaute 
intemationale de se montrer solidaire du peuple 
palestinien dans la tragedie qui le frappe. Avec courage 
et dignite, le peuple palestinien continue de faire face 
au harcelement, aux zones interdites, au manque de 
nourriture et d’eau potable, mais egalement aux 
dispositions prises par Israel en violation des droits de 
l’homme et des Conventions de Geneve. Israel 
continue egalement d’imposer des deplacements 
generalises qui touchent des milliers de families 
palestiniennes. 

Depuis le dernier debat public consacre a la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine (voir S/PV.6363), la communaute 
intemationale a continue de deployer des efforts pour 
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mettre un terme a la violence et au terrorisme et 
empecher la mort de Palestiniens innocents dans la 
region. Neanmoins, nous continuons d’etre les temoins 
des effets pervers de l’occupation de la Puissance 
etrangere qui, de par ses graves consequences 
economiques, a prive l’Etat palestinien et sa population 
de leur droit legitime d’exister. 

Nous ne pouvons rester indifferents face aux 
couts directs et indirects alarmants de la politique de 
bouclage pratiquee par Israel en Cisjordanie, qui 
viennent s’aj outer au blocus et a la guerre dans la 
bande de Gaza. Selon un rapport (TD/B/57/4) de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement (CNUCED), tout ceci a genere des 
pertes s’elevant a 3,1 milliards de dollars sur les trois 
demieres annees. Ce meme rapport de la CNUCED 
souligne que le deficit commercial avec Israel a atteint 
2,6 milliards de dollars en 2009. Ce chiffre depasse la 
valeur totale de l’aide foumie par la communaute des 
donateurs. 

Ces graves contraintes ainsi que d’autres 
imposees a Gaza et dans de nombreux endroits en 
Cisjordanie, qui accroissent les disparites et la 
fragmentation des territoires palestiniens occupes, ne 
font que mettre en evidence les effets des pratiques 
d’occupation d’Israel. 

L’Etat plurinational de Bolivie est profondement 
solidaire de la douleur du peuple palestinien. Nous 
rejetons avec vehemence la destruction inutile par 
Israel de milliers de foyers, de commerces et 
d’infrastructures civiles essentielles palestiniens, y 
compris les installations d’eau et d’assainissement, 
elements fondamentaux du droit a l’eau et a 
l’assainissement, qui est aujourd’hui considere par 
l’Assemblee generale comme un droit fondamental de 
la personne. 

Nous condamnons l’utilisation par Israel de 
l’acces a l’eau comme un moyen d’expulser la 
population palestinienne de ses territoires. L’Etat 
plurinational de Bolivie demande instamment qu’il soit 
mis fin a toutes les activites de peuplement. Nous 
exigeons qu’Israel mette un terme a ces pratiques 
illegales contre le peuple palestinien, leve de maniere 
definitive le blocus de la bande de Gaza et permette la 
reouverture immediate et permanente de tous les points 
de passage pour favoriser la circulation des personnes 
et des marchandises entre le territoire et l’exterieur, ce 
qui est indispensable pour apaiser la crise humanitaire 


et entreprendre immediatement la reconstruction et le 
relevement economique du peuple palestinien. 

La communaute intemationale a la responsabilite 
de garantir que des enquetes de la plus grande 
credibilite soient menees sur tous les crimes et 
violations commis par Israel dans la bande de Gaza. 
C’est precisement dans ce cadre important que 
s’inscrivent les travaux du Comite d’experts 
independants, nomme pour assurer le suivi du rapport 
Goldstone, en vertu de la resolution adoptee par le 
Conseil des droits de l’homme en mars de cette annee. 

Les negociations qui peuvent etre menees dans le 
cadre de toute initiative en faveur du processus de paix 
sont souvent compromises par les activites illegales de 
colonisation, qui de toute evidence ont pour but 
l’acquisition illegale et l’annexion de facto d’une plus 
grande partie du territoire palestinien, ainsi que 
l’imposition d’une solution unilateral, comme Israel 
l’a recemment demontre en refusant de proroger le 
moratoire sur la construction de colonies de 
peuplement. 

La Bolivie estime que le processus de paix entre 
les parties doit se fonder sur le respect des accords et 
l’arret de la colonisation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, 
elements essentiels pour creer un climat de confiance 
dans la region. 

Dans ce contexte, l’Etat plurinational de Bolivie 
appelle la communaute intemationale a prendre des 
mesures urgentes pour qu’Israel, en tant que Puissance 
occupante, s’acquitte de toutes ses obligations en vertu 
du droit international, y compris la quatrieme 
Convention de Geneve, les resolutions de l’ONU et 
l’avis consultatif de la Cour intemationale de Justice 
ainsi que de ses obligations decoulant de la Feuille de 
route. 

La Bolivie place ses espoirs dans les efforts 
continus visant a la realisation des objectifs de la cause 
juste et legitime du peuple palestinien, que nous 
appuyons fermement et auquel nous voudrions 
exprimer notre solidarity inebranlable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise ce debat public tres 
important sur la situation au Moyen-Orient. Je voudrais 
egalement remercier le Sous-Secretaire general, 
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M. Oscar Femandez-Taranco, de son expose clair et 
complet de ce matin. 

Je voudrais egalement indiquer que la delegation 
bangladaise s’associe aux declarations faites par les 
representants de l’Egypte et du Tadjikistan au nom du 
Mouvement des pays non alignes et de l’Organisation 
de la Conference islamique, respectivement. Je 
voudrais y ajouter quelques breves observations sur 
certains points qui revetent de T importance aux yeux 
du Bangladesh. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, a toujours ete un sujet de 
grande preoccupation pour la communaute 
intemationale et l’ONU. Un reglement durable et 
viable du conflit arabo-israelien, y compris la question 
palestinienne, qui est au cceur de cette crise de longue 
date, doit par consequent etre notre objectif collectif 
strategique. Tous les Etats Membres devraient 
s’engager pleinement en faveur de cet objectif et 
apporter leur plein appui moral, diplomatique, 
politique et economique a sa realisation rapide. Le 
Bangladesh sera toujours dispose a jouer un role 
constructif dans cette entreprise commune visant a 
instaurer une paix juste, durable et globale au Moyen- 
Orient, sur la base du principe des deux Etats. Le 
Bangladesh s’associe a la communaute intemationale 
pour reaffirmer son plein appui au peuple palestinien 
dans sa lutte juste et legitime pour parvenir a son 
autodetermination et pour se liberer de l’occupation 
qui se poursuit. 

Le peuple palestinien est prive de ses droits 
fondamentaux a disposer de lui-meme et a vivre 
librement sur son propre territoire. Les Palestiniens 
deplaces ont ete prives de leur droit de regagner leur 
foyer et de vivre dans la dignite et la securite. 
Malheureusement, il semble qu’il s’agisse d’un echec 
collectif de la communaute intemationale, et surtout du 
peuple israelien, lequel n’a pas su, bien qu’il ait connu 
des privations et des souffrances, se montrer a la 
hauteur de la situation et garantir au peuple palestinien 
ses droits fondamentaux a Fautodetermination et a son 
propre Etat souverain aux cotes d’lsrael. 

Pour parvenir a une solution durable au Moyen- 
Orient, il importe au plus haut point de regler la 
question fondamentale, celle de l’occupation prolongee 
et illegale des territoires arabes par Israel. Cette 
solution exige le retrait total et inconditionnel d’lsrael 
des territoires palestiniens occupes, y compris 


Jerusalem-Est, et de tous les autres territoires arabes 
occupes. 

Nous sommes tout de meme encourages par la 
reprise du processus de paix. Il est encourageant que le 
President Mahmoud Abbas ait rencontre le Premier 
Ministre israelien, Benjamin Netanyahou, le mois 
dernier et qu’ils aient entame des pourparlers directs 
alors que les negociations etaient dans l’impasse 
depuis 2008. Esperons que leur reunion est un pas dans 
la bonne direction, celle de la solution des deux Etats. 
Esperons egalement qu’ils adopteront une attitude 
favorable a une paix durable et qu’Israel cessera 
d’expulser illegalement les Palestiniens et mettra fin a 
ses projets de colonisation, dans l’interet de la 
realisation de la solution des deux Etats. 

La communaute intemationale attend avec 
impatience des progres decisifs. Devrions-nous etre 
optimistes et esperer que ce debut modeste des 
pourparlers finira par consolider le processus de paix? 
Ma delegation estime que les negociations directes ne 
pourront aboutir que grace a un appui regional et 
international soutenu aux pourparlers, a un processus 
parallele d’edification de l’Etat palestinien et a la 
recherche d’une paix regionale globale, juste et durable, 
telle qu’envisagee dans la quatrieme Convention de 
Geneve, les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite, en particulier les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978), le 
principe de l’echange de territoires contre la paix et le 
mandat adopte a la Conference de Madrid, qui 
prevoient le retrait d’lsrael de tous les territoires arabes 
et palestiniens occupes jusqu’aux frontieres du 4 juin 
1967, ainsi que dans la Feuille de route et l’Initiative 
de paix arabe, qui foumissent les meilleures 
orientations en vue de realiser la solution des deux 
Etats et de garantir la securite et la stability d’lsrael. 

Les deux parties devraient, des que possible, 
regler les questions fondamentales, notamment celles 
du statut de Jerusalem et du retour des refugies 
palestiniens. J’exhorte la communaute intemationale, 
en particulier le Quatuor, a alleger le fardeau financier 
de l’Autorite palestinienne. Il faudrait renouveler les 
engagements visant a accroitre l’assistance fmanciere 
foumie au peuple palestinien. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la position 
de longue date du Bangladesh : l’occupation illegale 
continue de la Palestine depuis six decennies est la 
cause premiere de la violence, des troubles et de 
l’instabilite dans la region. Je tiens egalement a reiterer 
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notre plein appui a une paix durable pour tous les 
habitants de la region, aussi bien arabes qu’israeliens, 
et notre ferine engagement en faveur de la creation 
d’un Etat palestinien independant, souverain et stable 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, vivant cote a 
cote et dans la paix, avec tous ses voisins, y compris 
Israel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
La situation au Moyen-Orient et le conflit entre Israel 
et la Palestine sont des sujets qui preoccupent l’ONU 
et le Conseil de securite depuis plus de 60 ans. Tous 
ceux qui ont suivi les evenements et surtout les debats 
au sein de l’Organisation, ne peuvent qu’etre frappes 
par la repetition de declarations et de denonciations, 
non seulement par les parties, mais aussi par d’autres 
participants. Des progres reellement significatifs n’ont 
ete accomplis que lorsque certains dirigeants, dotes de 
veritables qualites d’hommes d’Etat, au lieu de se 
preoccuper des differends immediats, ont porte leur 
regard vers l’horizon pour evaluer de maniere realiste 
les couts materiels, mais surtout les couts humains, en 
vue de depasser les reflexes nationalistes et sectaires. 
C’est ainsi qu’aujourd’hui, plus de 60 ans apres 
l’adoption de la resolution 181 (II) de l’Assemblee 
generale et plus de 10 ans apres l’echeance fixee a 
Oslo, nous avions de nouveau l’espoir de voir 
reprendre les negociations directes entre les parties, de 
fa?on que toutes les questions relatives au statut final 
puissent etre reglees en un an. C’est pourquoi nous 
avons maintenant besoin de dirigeants disposes a 
abandonner le statu quo et la logique de l’affrontement 
pour leur substituer la logique de la paix et de la 
cooperation. Nous voyons, a cet egard, quelques signes 
positifs. La declaration que nous faisons aujourd’hui 
est quelque peu differente de celles qui sont 
generalement prononcees ici, compte tenu des demiers 
evenements. 

Le Costa Rica est conscient des difficultes 
auxquelles se heurtent les dirigeants israelien et 
palestinien. II n’ignore pas les objectifs, les aspirations, 
les droits, les pressions et le poids de l’histoire, qui 
poussent les deux parties a se mefier Tune de l’autre, et 
a penser que demain, dans trois ans ou dans 30 ans, 
elles seront mieux a meme d’atteindre leurs objectifs 
ultimes. Ce n’est toutefois qu’un mirage, rien d’autre 
qu’un mirage, par le chemin qui mene a une oasis. 


Les dirigeants actuels d’lsrael et de la Palestine 
ont trouve un moyen de s’asseoir a la table des 
negociations et de parvenir a des accords. Les deux 
parties savent en outre a quoi doit ressembler, dans ses 
grandes lignes, un reglement final du conflit, au-dela 
des pressions. La solution passe par la reconnaissance 
de deux Etats a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues, dont les habitants puissent vivre sans 
craindre d’etre expulses de leur maison ou de leur terre, 
d’etre enleves ou d’etre la cible de roquettes, et qui 
cooperent pour accroitre la production, ameliorer 
l’acces a la sante et a l’education et renforcer les 
perspectives d’un avenir pacifique et rempli d’espoirs. 

Un accord possible est sur la table des 
negociations. II faut encore affiner certains aspects 
necessaires, qui completent mais ne remplacent pas les 
elements fondamentaux, a savoir la creation d’un Etat 
palestinien, d’une part, et la signature d’une paix sure 
et reelle, d’autre part. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, le 
Costa Rica est convaincu que le seul reglement durable 
du conflit au Moyen-Orient est un reglement qui doit 
reposer sur le respect absolu du droit international, pas 
sur la force. Aujourd’hui, le chemin vers une paix 
durable passe par le respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. Les parties 
doivent se concentrer sur les aspects centraux du 
conflit. Tel a ete pour l’essentiel le message de la 
Presidente Laura Chinchilla lors de sa rencontre en 
septembre dernier, ici-meme au Siege, avec le 
President israelien, Shimon Peres, et le President de 
l’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas. 

Nous nous felicitons de l’appui implicite foumi 
par la Ligue arabe a la reunion tenue a Syrte 
(Jamahiriya arabe libyenne), pour que le President de 
l’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas, poursuive 
les negociations avec la partie israelienne, malgre la 
decision d’lsrael de mettre fin au moratoire unilateral 
sur la construction de colonies. Mais ce signe d’espoir 
ne va pas durer indefiniment. Les parties doivent 
trouver un moyen de relancer un dialogue constructif. 

D’autre part, le Costa Rica continue d’appuyer 
les efforts deployes par l’Autorite palestinienne pour 
retablir l’unite palestinienne en se fondant sur les 
engagements pris par l’Organisation de liberation de la 
Palestine. Bien que le President Abbas et son equipe 
aient etabli la voie a suivre pour ameliorer les 
conditions de securite et mettre le peuple a l’abri de la 
violence, l’unite palestinienne a ete systematiquement 
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affaiblie par des groupes radicaux qui constituent un 
obstacle au bien-etre du peuple qu’ils pretendent 
defendre. Israel doit aussi pouvoir continuer de 
compter sur des interlocuteurs valables a meme de 
negocier et de mettre un terme au conflit. A cet egard, 
les pays arabes sont egalement des partenaires 
strategiques de l’edification de la paix. Ils doivent done 
collaborer avec l’Autorite palestinienne pour eviter que 
ce conflit ne soit instrumentalist par des extremistes. 

Nous savons que ce processus n’est pas facile. 
Nous savons que ce conflit trouve son origine dans des 
differends tant anciens que nouveaux. Le Costa Rica 
n’est pas naif et sait bien que le reglement des 
differends entre les pays et les peuples n’est pas une 
tache aisee. Le Costa Rica sait aussi qu’il arrive un 
moment ou les peuples et les dirigeants comprennent 
qu’ils doivent renoncer a une partie de leurs objectifs 
et de leurs aspirations pour pouvoir en realiser d’autres, 
assurement plus importants. 

La vie humaine, le bien-etre et l’avenir des 
enfants d’aujourd’hui et de demain ont plus de valeur 
que les promesses de vaincre l’ennemi. Face a la 
logique de l’affrontement et de la colere, le Costa-Rica 
prone une logique de paix, de comprehension et de 
bonne foi. Ecartons les obstacles, petits et grands, qui 
nous barrent le chemin, et entendons-nous sur ce qui 
est necessaire et essentiel. 

Si cette organisation veut jouer le role qui lui 
revient dans ce conflit, il est temps qu’elle s’exprime 
pour encourager les acteurs raisonnables, ceux qui 
souhaitent veritablement trouver des solutions, et 
qu’elle fasse taire les fanatiques, les extremistes, d’ou 
qu’ils viennent. II faut ignorer leur voix et leurs 
propheties de mauvaise augure et foumir un appui, 
apporter la tranquillite et donner confiance a ceux qui, 
chez eux, se mefient de la diplomatic intemationale; 
nous devons leur donner des raisons de croire et 
d’esperer. Le Costa-Rica appelle les parties a donner le 
meilleur d’elles-memes et a s’employer a faire 
coincider leurs vues. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Mauritanie. 

M. Ould Hadrami (Mauritanie) {parle en arabe ) : 
En tant que President du Groupe des Etats arabes 
pendant le mois d’oetobre 2010, j’ai le plaisir 
d’intervenir a cette reunion du Conseil de securite sur 
la question intitulee « La situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne ». 


Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, pour l’accession de l’Ouganda a la 
presidence du Conseil ce mois-ci. Je felicite egalement 
la Turquie pour la maniere remarquable dont elle a 
preside le Conseil le mois dernier. Je remercie 
egalement M. Fernandez-Taranco, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, de son expose. 

Le debat d’aujourd’hui a lieu alors qu’Israel 
continue de faire fi de la volonte de la communaute 
intemationale par sa position intransigeante en 
poursuivant sa politique d’assassinats reguliers, de 
deplacements, d’implantation de colonies et de 
demolition des maisons au quotidien. Ce comportement 
brutal, criminel et illegal constitue en outre une 
violation flagrante du droit international, notamment 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
mepris d’Israel pour le droit international, notamment 
le droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, fait peser une grave menace, et il est 
indispensable que le Conseil assume sa responsabilite 
eu egard a l’intransigeance d’Israel. 

Pour le Groupe des Etats arabes, on ne saurait et 
on ne devrait pas dissocier la realite sur le terrain des 
efforts actuellement deployes pour instaurer la paix 
grace a la solution des deux Etats en revenant aux 
frontieres du 4juin 1967, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), afin de permettre 
au peuple palestinien d’exercer pleinement ses droits 
legitimes, d’etablir un Etat palestinien souverain et 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, et 
d’assurer le retour des refugies palestiniens sur leurs 
terres. Nous nous felicitons de la declaration faite par 
le President des Etats-Unis d’Amerique, M. Barack 
Obama, devant l’Assemblee generale, le 23 septembre 
2010 (voir A/65/PV.11). Dans ce discours, il a 
notamment parle de la creation d’un Etat palestinien 
d’ici un an. 

Les efforts de paix au Moyen-Orient 
-notamment l’Initiative de paix arabe, la Feuille de 
route approuvee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1515 (2003) et les efforts du Quatuor, qui 
beneficient de l’appui plein et complet de la 
communaute intemationale - doivent etre appuyes par 
leur mise en oeuvre acceleree de fa<;on a mettre un 
terme au conflit israelo-arabe et a instaurer une 
veritable paix sur la base du principe de l’echange des 
territoires contre la paix. On ne pourra instaurer la paix 
qu’avec la creation d’un Etat palestinien independant 
avec Jerusalem-Est comme capitale, vivant cote a cote 
en paix avec Israel. 
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A cet egard, le Groupe des Etats arabes demande 
au Conseil de securite d’assumer la responsabilite qui 
lui incombe et d’encourager le retrait d’Israel, 
Puissante occupante, du Golan syrien occupe jusqu’aux 
lignes du 4juin 1967, conformement aux resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, au 
principe de l’echange des territoires contre la paix et a 
l’lnitiative de paix arabe adoptee au Sommet de la 
Ligue des Etats arabes qui s’est tenu a Beyrouth, le 
28 mars 2002. 

Le Groupe des Etats arabes demande au Conseil 
de securite de forcer Israel, Puissance occupante, a 
appliquer la quatrieme Convention de Geneve relative 
a la protection des civils en temps de guerre et a 
l’appliquer a la situation des prisonniers syriens, dont 
certains sont detenus depuis plus de 25 ans. Le Groupe 
des Etats arabes tient a appeler l’attention du Conseil 
de securite sur le fait qu’Israel persiste a refuser 
d’appliquer la resolution 497 (1981) sur le Golan 
syrien et poursuit sa politique de colonisation, de 
confiscation de terres, de detoumement des ressources 
en eau et d’imposition de la nationalite israelienne a 
des citoyens syriens. 

Nous demandons au Conseil de forcer Israel, 
Puissance occupante, a se retirer sans condition et 
immediatement des fermes de Chebaa, de la partie nord 
du village de Ghajar et des collines de Kfarchouba. 

Pour ce qui est de Jerusalem-Est occupee et de la 
bande de Gaza, nous souhaiterions mettre un terme aux 
violations flagrantes du droit international par Israel 
qui cherche a creer une majorite juive a Jerusalem-Est 
en expulsant les citoyens palestiniens, les depla9ant par 
la force, en retirant leur permis de sejour et en les 
rempla9ant par des colons israeliens illegaux. 

Le Groupe des Etats arabes insiste sur le danger 
que court Jerusalem occupee, en particulier Haram al- 
Charif et la mosquee Al-Aqsa compte tenu des 
violations israeliennes continues. Nous estimons que 
les tentatives constantes visant a detruire la mosquee 
Al-Aqsa et les violations perpetrees dans la ville de 
Jerusalem font partie d’un plan israelien visant a 
judaiser Jerusalem-Est occupee, ce qui mettra a mal les 
efforts de paix deployes aux niveaux international et 
regional. 

Les rapports intemationaux frequents portant sur 
la situation dans la bande de Gaza indiquent tous que la 
situation y est particulierement grave, compte tenu du 
blocus etouffant, injuste, inhumain et illegal qui dure 
depuis plus de trois ans et qui a paralyse l’economie de 
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Gaza, mettant a mal les conditions de sante et de vie et 
les conditions sociales de plus de 1,7 million de 
Palestiniens. 

Le Groupe des Etats arabes demande l’arret 
inconditionnel et immediat de toutes les activites de 
peuplement, y compris a Jerusalem, condition prealable 
indispensable a la paix. Nous demandons a Israel de 
lever immediatement et sans delai le blocus inhumain 
impose a Gaza. Les negociations ne pourront jamais 
reprendre tant qu’Israel, Puissance occupante, continue 
de construire de nouvelles colonies de peuplement. La 
communaute intemationale, en particulier le Conseil de 
securite, doit s’attaquer a la position injuste d’Israel et 
rejeter resolument sa position provocante et 
destructrice. Israel doit respecter le droit international 
car, sans cela, le processus de paix tout comme le 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
seraient mis a mal. 

Enfin et surtout, le Groupe des Etats arabes 
estime que la communaute intemationale, en particulier 
le Conseil de securite, doit demander fermement a 
Israel, Puissance occupante, de mettre un terme a 
toutes ses violations flagrantes du droit international, 
notamment ses violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. Israel 
doit cesser ses activites de peuplement et revenir 
sincerement a la table de negociations pour creer un 
Etat palestinien independant et souverain, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, vivant cote a cote avec 
Israel. II doit se retirer completement et sans condition 
de tous les territoires arabes occupes. Le Conseil de 
securite doit redoubler d’efforts et prendre de 
nouvelles mesures concretes et efficaces en ce moment 
critique pour la region du Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Lalama (Equateur) (parle en espagnol ) : 
L’Equateur se felicite une fois de plus de l’occasion 
offerte par le Conseil de securite d’examiner la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine. Je vous felicite, Monsieur le President, de la 
fa9on dont vous dirigez ce debat. Je remercie 
egalement M. Oscar Fernandez-Taranco de son expose. 

L’Equateur s’associe a la declaration faite par 
l’Ambassadeur d’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

II m’est agreable de reaffirmer une nouvelle fois 
la position de l’Equateur sur le conflit du Moyen- 
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Orient : les normes et les principes du droit 
international doivent etre pleinement respectes, en 
particulier pour ce qui est du reglement pacifique des 
differends, de la condamnation du recours a la menace 
ou a l’emploi de la force et du respect des resolutions 
de l’ONU et de ses organes subsidiaires. A cet egard, 
nous appuyons toutes les resolutions du Conseil de 
securite. 

Fidele a cet engagement, ma delegation 
condamne les actes de violence qui continuent de se 
produire dans la region et qui non seulement sont 
contraires au droit international mais rendent aussi 
difficile l’entente entre les parties. 

La crise a laquelle nous sommes confrontes nous 
oblige a chercher et a prendre des mesures et des 
decisions pour instaurer la paix. Pour ce faire, il faut 
qu’Israel respecte le droit et les resolutions de l’ONU. 
La population voudrait que la communaute 
intemationale, conformement au droit humanitaire et 
aux resolutions de l’ONU, demande de maniere claire 
et ferine, une fois pour toutes, a Israel de cesser les 
actes de harcelement dans la region et les activites de 
peuplement qu’il continue de mener par la force dans 
la zone, y compris a Jerusalem-Est. 

Les colonies sont illegales et injustifiables, elles 
sont source de tensions, vont a l’encontre du principe 
de l’echange de territoires contre la paix appuye par la 
communaute intemationale depuis 1979 et font 
obstacle au processus de paix entre les parties. 


Si Israel rejette les efforts, les appels et les 
demandes de la communaute intemationale de maniere 
a entraver les negociations de paix, le Conseil de 
securite - et tous les organes competents de l’ONU 
doivent faire de meme - devra alors prendre des 
mesures concretes pour veiller a ce qu’Israel reponde 
des violations et des crimes perpetres, notamment dans 
la bande de Gaza et a Jerusalem-Est. 

Ma delegation condamne de nouveau les actes qui 
se produisent dans la region, car non seulement il 
portent atteinte au droit international, mais ils nuisent 
surtout a l’entente entre les parties. 

La region exige qu’une solution soit trouvee. 
Nous exhortons les parties a parvenir a un reglement 
pacifique, juste, durable et global du conflit, a 
s’efforcer de contribuer au retablissement du dialogue 
qui permettra, grace a la mise en oeuvre effective du 
mandat de Madrid, de l’initiative israelienne et de la 
Feuille de route, d’instaurer la stability et la paix dans 
une region ou deux Etats, Israel et la Palestine, doivent 
vivre ensemble, a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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